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Ce numéro 73 de Liaison Énergie-Franco
phonie (LEF) est le premier à être 
publié après le départ du Directeur 

exécutif de l’Institut de l’énergie et de 
l’environnement de la Francophonie 
(IEPF), El Habib Benessahraoui, après 
neuf années (ou neuf hivers québécois, 
comme il aimait à le rappeler) à la barre 
de l’IEPF. 

Il importe ici de souligner l’apport 
immense qui fut le sien au développement 
de l’Institut. Cet apport unique 
s’est retrouvé dans toutes les sphères 
d’activité de l’IEPF dont, bien entendu, 
ses publications. À cet égard, LEF était, 
pour lui, un vaisseau amiral et il lui a 
toujours consacré une pressante attention. 
L’amélioration constante de LEF au cours de 
ce mandat, tant au chapitre du contenu que de 
sa facture, fut pour lui un souci prioritaire. Le 
lectorat de LEF lui est donc largement redevable 
de la production de près d’une quarantaine de 
numéros (en incluant les numéros spéciaux) qui, 
notre rétroaction en témoigne régulièrement, de 
par leur qualité et la pertinence des sujets couverts, 
servent d’outils de référence et de formation dans 
toute la Francophonie. 

Ce souci d’améliorer toujours le produit 
nous amène aujourd’hui, sous son inspiration, 
à chercher des sources de financement 
additionnelles pour appuyer la production des 
numéros subséquents de LEF.  Ainsi, à partir du 
prochain numéro, vous verrez apparaître, dans 
nos pages, un nombre limité de publicités, de 
type institutionnel pour l’essentiel.

Nous souhaitons que le présent numéro, portant 
sur un sujet sur lequel il était grand temps de 
faire le point, vous offre une lecture à la fois 
informative et remplie de pistes de réflexion. 
À cet égard, vos commentaires sont toujours 
appréciés, n’hésitez pas à nous en faire part.

Mot du Directeur 
par intérim

Patrice Dallaire

Directeur exécutif a.i. de 
l’Institut de l’énergie et 
de l’environnement de la 
Francophonie (IEPF).
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C’est la seconde fois, en moins de dix ans, que 
Liaison Énergie-Francophonie (LEF) traite de 
la réforme du secteur électrique. Les pays 

en développement, ceux de l’Afrique en particulier, 
étaient et sont encore au cœur de l’analyse.

La première fois, c'était en 1999 avec le numéro 44 
de LEF. Les pays entraient dans une phase 
d'appropriation des réformes, après une 
relativement longue période de résistance, voire 
de rejet, selon les mots du rédacteur en chef 
invité de l'époque, M. Jean-David Bilé. Ils 
étaient en quête de modes d’organisation ou 
d’approches s’adaptant le mieux possible à 
leurs spécificités, ou permettant, pour ceux 
qui avaient déjà franchi le pas, d’optimiser leur 
choix. La livraison n° 44 de LEF se voulait un 
outil au service de cette quête.

Depuis, les réformes ont porté leurs fruits, 
amers ou succulents, créant dans tous les 
cas une dynamique qui n’est pas près de 
s’arrêter.

Les pays qui ont beaucoup appris de leurs 
échecs ou réussites comprennent bien mieux 

aujourd’hui le parti qu’ils peuvent en tirer face aux 
urgents et nouveaux défis auxquels tous sont confrontés, 
la situation tendue sur le marché de l’énergie, les 
préoccupations environnementales avec notamment les 
risques de changement climatique, les gestes concrets 
qu’ils doivent poser pour réaliser les Objectifs du 
Millénaire pour le développement et ceux, plus globaux, 
du développement durable.

Les partenaires au développement qui continuent de 
pousser les réformes entretiennent la dynamique avec, 
toutefois, des approches moins doctrinales tenant 
compte de leurs multiples dimensions et des réalités 
du terrain, et s’inscrivant dans une perspective de long 
terme davantage centrée sur les objectifs sociaux.

Les débats sont vifs dans le microcosme des 
énergéticiens qui s’appartient de moins en moins, 
avec l’irruption dans ces débats, des questions 
touchant le développement économique et l’équilibre 
écologique à long terme, l’équité intergénérationnelle 
et intragénérationnelle et les réponses que l’énergie 
peut y apporter.

La présente livraison de LEF fait écho à ces débats, 
en ouvrant, comme de coutume, ses colonnes à 
une quinzaine de spécialistes œuvrant au quotidien 

dans le domaine et rompus à ces débats. Monsieur 
Alioune Fall, ancien président de la Commission de 
Régulation du secteur électrique du Sénégal et actuel 
Vice-président du Conseil Mondial de l’Énergie a 
assuré la coordination du numéro. À lui et à tous 
ceux qui ont accepté de conduire avec nous cette 
analyse à plusieurs voix, j’adresse ici mes sincères 
remerciements.

LEF reviendra courant 2007 sur plusieurs aspects de 
ces questions avec le programme arrêté en novembre 
2005 par son comité scientifique et portant sur les 
thématiques suivantes :

•	 N° 74 : Instruments d’intervention et externalités 
environnementales

•	 N° 75 : Les changements climatiques
•	 N° 76 : Sommet mondial de Johannesburg pour le 

développement durable, cinq ans après
•	 N° 77 : Coopération décentralisée en énergie et 

développement durable

Deux numéraux spéciaux, sur les énergies renouvelables 
en coédition avec Global Change et sur les transports 
et la mobilité urbaine, complètent le tableau.

La CHRONIQUE DE… portera cette année le nom 
du Professeur Jacques Percebois, Doyen honoraire de 
la Faculté de Sciences économiques de Montpellier 
(France), fidèle parmi les fidèles de notre Revue et 
ami de longue date de l’IEPF. Il remplace Monsieur 
Alioune Fall qui a tenu la chronique toute l’année 
dernière et à qui j’exprime ici toute notre gratitude.

J’aimerais, avant de conclure, m’associer aux 
hommages tout à fait mérités qui ont été rendus ces 
dernières semaines, ici et ailleurs, à celui qui a porté 
avec nous Liaison Énergie-Francophonie pendant les 
9 dernières années sans manquer un seul rendez-vous. 
El Habib Benessahraoui a quitté l’IEPF en décembre 
dernier pour d’autres fonctions dans son pays natal, 
le Maroc. Il nous laisse une revue bien de son temps 
et, par delà la revue, une institution forte qui a fait sa 
place sur la scène internationale dans ses domaines de 
compétence. En votre nom à tous chers lecteurs, et 
au nom de toute l’équipe de l’IEPF, je lui exprime à 
nouveau toute notre amitié et, par-dessus tout, notre 
reconnaissance pour le travail remarquable qu’il a 
accompli à la tête de notre Institut.

À tous et à toutes, je souhaite une bonne et heureuse 
année 2007 !

Mot de la Rédaction

Sibi Bonfils

Directeur adjoint de 
l’Institut de l’énergie et 
de l’environnement de la 
Francophonie (IEPF).
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Éditorial

La vague des réformes dans le secteur 
électrique, née aux États-Unis dans les 
années 1970, n’a pas mis de temps, une 

fois qu’elle a touché l’Europe, pour atteindre 
l’Afrique. C’est ainsi que dès 1990, un pays 
comme la Côte d’Ivoire devait décider de 
procéder à la privatisation (de la gestion) du 
service public électrique ivoirien confronté à des 
déficits financiers colossaux.

Depuis lors, plus de 40 % des 52 États du continent 
se sont engagés dans la voie des réformes avec 
des fortunes diverses comme cela ressort de la 
contribution de Herman MUTIMA SAKRINI, 
Secrétaire Général de l’UPDEA (Union des 
Producteurs, Transporteurs et Distributeurs 
d’Énergie Électrique en Afrique) et de l’article 
cosigné par Njeri WAMUKONYA, Ogunlade 
DAVIDSON et Abeku BREW-HAMMOND.

Autant en ce qui concerne les motivations 
que le contenu des réformes, le constat est le 
même. Dans un contexte de crise économique 
source d’exacerbation des difficultés techniques, 
économiques et financières auxquelles sont 
confrontées les entreprises publiques d’électricité, les 
bailleurs de fonds ne voyaient et recommandaient 
de manière appuyée comme solution de sortie de 
crise que la réforme. Celle-ci devrait permettre, 
d’une part, une plus grande participation du secteur 
privé et, d’autre part, des gains d’efficacité à travers 
l’introduction de la concurrence. 

Les sociétés d’électricité dans la plupart des 
pays de l’Afrique subsaharienne avaient, en 
effet, fini de démontrer les limites du modèle 
du monopole public intégré verticalement 
Plusieurs facteurs commandaient de sortir du 
statu quo institutionnel notamment l’incapacité 
à mettre en place les investissements nécessaires 
à l’élargissement de l’accès à l’électricité des 
populations, une gestion déficiente caractérisée 
par un niveau de pertes techniques et non 
techniques prohibitif, une qualité de service 

plutôt médiocre et des déficits financiers qui 
posaient, dans bien des cas, le problème de la 
continuité même de l’exploitation selon 
les règles de la comptabilité des sociétés.

Presque dans tous ces pays, des textes de 
lois et des décrets seront pris pour refondre 
le cadre légal et réglementaire dans le 
souci de clarifier les rôles des acteurs 
institutionnels. Ainsi, les principales 
missions du ministère en charge de 
l’énergie devaient, désormais, se limiter à la 
formulation des politiques, la planification 
et la programmation du développement 
du secteur plus particulièrement en 
milieu rural. La régulation du secteur est 
confiée à un organe réputé autonome, 
voire indépendant, garant du respect par 
les parties des dispositions contractuelles, 
notamment en ce qui concerne les 
principes tarifaires. 

La nouvelle organisation du marché et 
la définition d’une nouvelle structure 
de l’industrie, d’une part, et le désenga
gement de l’État en vue d’un plus 
grand rôle du secteur privé, d’autre part, 
apparaissent comme les lignes directrices 
des réformes.

Comme il ressort des articles de Jacques 
GIROD, de Herman MUTIMA SAKRINI 
et de Njeri WAMUKONYA et al., à de rares 
exceptions près, la libéralisation n’est pas allée plus 
loin que l’adoption d’un modèle de concurrence 
pour le marché ; les principaux ingrédients étant 
la production indépendante, la mise aux enchères 
des concessions et le maintien de l’intégration 
verticale de l’entreprise historique qui se voit 
conférer le rôle d’acheteur unique.

Au regard de la taille des systèmes électriques 
mais aussi du caractère conflictuel des objectifs 
de libéralisation et de privatisation inscrits dans 

Alioune FALL

Alioune Fall est Consul­
tant, spécialiste en 
énergie, auparavant 
Président de la Commis­
sion de Régulation du 
Secteur de l’Électricité 
du Sénégal et Directeur 
du secteur énergie du 
NEPAD. Il est actuelle­
ment Vice-président 
du Conseil Mondial de 
l’Énergie.

@afall221@sentoo.sn
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l’agenda des discussions avec les institutions 
de Bretton Woods, les schémas d’organisation 
comportant la dé-intégration de l’industrie 
(« unbundling »), encore moins ceux mettant 
en avant la concurrence sur le marché de gros 
n’ont pu être « vendus » aux gouvernements. 
Au demeurant, la complexité des schémas 
proposés n’était pas pour faciliter l’adhésion des 
dirigeants. Il faut constater que nombre de ces 
derniers paraissaient peu ouverts aux réformes 
et semblaient pris en étau entre la pression des 
bailleurs de fonds et les craintes nourries par 
les populations quant à l’impact des politiques 
d’inspiration néo-libérale sur les prix, sur 
l’emploi et sur le développement de l’accès.

En termes de résultats, les réformes présentent 
un visage à la Janus avec des points positifs 
et d’autres moins avantageux. C’est ce qui 
ressort des contributions citées précédemment, 
notamment en ce qui concerne la viabilité 
financière du secteur qui s’est, en général, 
nettement renforcée. Le cas de la Côte d’Ivoire 
présenté par Eddy SIMON et celui du Gabon 
par Jean-Thomas BERNARD et Ephraim 
MAGNAGA-NGANGA, en constituent 
une bonne illustration, particulièrement dans 
le cas du Gabon. Jean-Thomas et Ephraim 
démontrent, en effet, que contrairement à 
l’opinion véhiculée par certains détracteurs, la 
privatisation de la Société d’Eau et d’Électricité 
du Gabon s’est traduite par un accroissement 
du surplus collectif. Toutefois, l’expérience du 
Gabon comme d’ailleurs celle de l’Argentine 
font justice à l’intuition de l’usager moyen 
quant à l’impact de la réforme sur les prix. En 
effet, la restauration de la santé financière des 
sociétés a été rendue possible, en partie, grâce à 
l’alignement des tarifs sur les coûts.

Comme la synthèse de l’étude d’AFREPREN 
faite par Sibi Bonfils le montre, l’extension de 
l’accès continue de souffrir de l’insuffisance 
d’investissements singulièrement s’agissant 
des investissements attendus du secteur privé. 
Jusque-là ceux-ci n’ont eu à se concrétiser, pour 
l’essentiel, que dans le domaine de la production 
indépendante.  À cet égard, les agences d’électrifi
cation rurale vers lesquelles tous les espoirs se sont 
reportés, tardent à présenter des résultats probants 
quant à leur efficacité ; mais cette situation a, 
peut-être, quelque chose à voir avec leur jeunesse 

et un agenda chargé, les agences devant définir 
et mettre en œuvre de nouvelles approches de 
partenariat public et privé. Le cas du Sénégal 
présenté par Amadou SOW constitue, à cet 
égard, un bon exemple de la difficulté à définir 
et mettre en œuvre des approches innovantes. 
En effet, mise en place depuis le début de l’an 
2000, l’ASER en est au stade d’achèvement du 
processus de sélection d’un opérateur privé pour 
la première des 18 concessions d’électrification 
rurale en lesquelles le pays a été découpé.

Les organes de régulation censés contribuer à 
l’atténuation du risque-pays n’ont pas pu toujours 
jouer le rôle de premier plan attendu d’eux 
notamment pour la promotion de l’investissement 
privé, l’anticipation et la résolution des situations 
de crise, occasions ratées pour se poser en arbitre, 
se tenant à distance égale de l’investisseur privé et 
du gouvernement. Entités nouvellement créées, 
ne disposant pas parfois de toutes les compétences 
requises ainsi que d’une réelle autonomie vis-à-vis 
du pouvoir politique et souvent pas suffisamment 
fortes face à l’opérateur historique, elles éprouvent 
du mal à s’imposer dans le nouveau dispositif 
institutionnel et à asseoir leur crédibilité.

Il convient cependant d’observer que malgré 
les insuffisances, les lacunes et parfois les 
contre-performances au passif de la réforme, 
dans leur ensemble, les auteurs ne remettent 
nullement en cause la nécessité des changements 
institutionnels.

Le professeur Anastassios GENTZOGLANIS 
et Dominique FINON mettent, toutefois, en 
garde contre la tentation d’essayer de reproduire 
les schémas institutionnels expérimentés dans les 
pays développés qui d’ailleurs, paradoxalement, 
rencontrent pratiquement les mêmes problèmes 
s’agissant du niveau des prix, plutôt élevé, et de 
l’investissement privé, plutôt incertain.

Herman MUTIMA SAKRINI, Anne GED et 
Denis LEVY livrent, quant à eux, des conseils 
d’une très grande utilité, tirés de l’expérience de 
plusieurs pays africains, autant pour ce qui est 
du contenu des réformes que des précautions 
à prendre pour des arrangements contractuels 
satisfaisants pour les parties.

À l’issue d’un survol historique de la régulation 
en Europe, Christian STOFFAËS entrevoit, 
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au regard des limites de la dérégulation dans 
le secteur de l’électricité, la possibilité d’une 
troisième voie faite de pragmatisme entre 
concurrence et service public, un peu à l’exemple 
des grandes économies émergentes telles que le 
Brésil, l’Inde et la Chine.

Les expériences du Brésil et de l’Argentine 
présentées respectivement par Helder QUEIREZ 
PINTO Jr. et Gerardo RABINOVICH ainsi 
d’ailleurs que celle du Sénégal rappellent, 
si besoin en était, le caractère éminemment 
politique des réformes. En effet, ce n’est 
sûrement pas une coïncidence si dans tous 
ces pays les privatisations n’ont pas survécu 
aux changements de gouvernement, suite à la 
victoire du candidat de gauche Luis Inácio Lula 
da Silva en octobre 2002 au Brésil, à la chute 
du gouvernement de Carlos Menem en 2002 
en Argentine et à l’alternance politique de mars 
2000 au Sénégal.

Aussi bien au Brésil qu’en Argentine, une 
situation de pénurie grave devait amener les 
autorités à revoir les orientations de la politique 
énergétique, la sécurité d’approvisionnement 
prenant un relief particulier, ramenant au premier 
plan l’État et les sociétés publiques d’électricité 
au détriment des entreprises antérieurement 
privatisées qui apparaissent comme les grandes 
perdantes de « la réforme des réformes ».

À cet égard, les articles sur les cas brésilien 
et argentin devraient pouvoir faire l’objet 
d’une relecture intéressante à la lumière de 
l’excellente contribution du Professeur Jacques 
PERCEBOIS qui, avec nombre d’observateurs 
de la scène énergétique internationale, se pose la 
question du retour à un certain nationalisme en 
matière de politique énergétique et surtout des 
implications sur la libéralisation énergétique.  

En Afrique comme ailleurs, la réforme du 
secteur de l’électricité n’empruntera sûrement 
pas une trajectoire linéaire et, sans nul doute, 
des modifications, des ajustements seront 
nécessaires, voire des retours en arrière ou des 
remises en cause. Mais, l’important est que le 
secteur gagne en efficacité en considération des 
objectifs définis, objectifs qui devront prendre 
en compte l’intérêt des usagers ; d’où la nécessité 
d’une approche participative de manière à ce 
que ces derniers puissent faire entendre leur 
voix et peser sur les orientations et sur le cours 
des réformes. Ne serait-ce qu’en raison de 
l’amélioration de la transparence globale dans 
la gestion du secteur et du renforcement des 
pouvoirs des consommateurs qu’elle induit, 
la réforme, particulièrement lorsqu’elle est 
marquée du sceau du pragmatisme, est une 
aventure à entreprendre pour sortir du statu quo 
institutionnel devenu insoutenable. 

Pour en savoir plus – À lire

Série de rapports du département EPE

Le département Énergie et Politiques de l’Environnement (ex IEPE) du Laboratoire d’économie de la 
production et de l’intégration internationale de l’Université Pierre Mendès-France de Grenoble propose 
une série de rapports, disponibles en ligne et portant sur les réformes du secteur de l’énergie. Les plus 
récents sont inclus ici.

n	Angelier J.-P., 2005. Électricité et gaz naturel : du monopole public à la concurrence réglementée. 
Une perspective historique. Université Pierre-Mendès-France, UFR Economie, Stratégies, Entreprise, 
Grenoble. 36 p.

	 http://webu2.upmf-grenoble.fr/iepe/textes/JPA_Historique-electricite-gaz-France2005.pdf 

n	Angelier J.-P., 2006. Les changements institutionnels dans les industries de réseaux : une libéralisation prématurée 
dans les pays en développement ? Présentation dans le cadre du colloque « Institutions et croissance éco
nomique », Université d’Oran, 11-12 mars 2006, 15 p.

	 http://halshs.archives-ouvertes.fr/docs/00/12/04/69/PDF/JPA-colloque-Oran-2006.pdf 

n	Finon D., 2003. Les incitations à l’investissement dans les industries électriques libéralisées du Nord et du Sud : la 
nécessité d’arrangements institutionnels adéquats. Présentation dans le cadre du colloque « Energia, reformas 
institucionales y desarrollo en America Latina », Mexico, 5-7 novembre 2003, 31 p.

	 http://webu2.upmf-grenoble.fr/iepe/textes/DF_collMexico2003.pdf Suite p. 23 Ë
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Les changements technologiques survenus au cours des deux 
dernières décennies ont beaucoup modifié les coûts de production 
de l’industrie électrique. La théorie économique suggère que cette 
industrie peut être réorganisée en trois marchés distincts, à savoir 
la production, le transport et la distribution. Chaque segment peut 
supporter un niveau de concurrence différent, mais la réglementation 
devient nécessairement plus complexe. Les pays africains ont adopté ce 
nouveau modèle de l’organisation des marchés, mais leurs problèmes 
structuraux ne sont pas résolus pour autant. Il appert que, même si 
ce nouveau modèle est approprié pour plusieurs pays industrialisés, 
il n’est pas nécessairement bon pour la majeure partie des pays en 
développement, notamment ceux de l’Afrique subsaharienne.

La nécessité des réformes  

Au cours des dernières années, les pays de l’Afrique subsaharienne ont adopté, 
à l’instar des pays industrialisés, des programmes de restructuration de leurs 
industries des réseaux. Le but principal était d’encourager la participation 

privée du capital domestique et étranger pour satisfaire aux besoins grandissants 
en électricité. En effet, leurs réseaux n’étant pas suffisamment développés ni 
efficacement gérés, il était jugé nécessaire de faire des réformes en profondeur 
pour que ce secteur devienne plus efficace et plus concurrentiel. Une expansion 
du réseau dans les régions rurales et/ou éloignées et une électrification conçue 
pour les moins nantis étaient entre autres les objectifs visés par les réformes. Plus 
précisément, les réformes structurelles tenaient compte des éléments suivants :

•	 La reconnaissance qu’un secteur électrique moderne et efficace est essentiel 
pour le développement du pays.

•	 Une industrie électrique efficace et concurrentielle est plus apte à satisfaire 
à la demande croissante de l’électricité que le monopole.

•	 Les marchés concurrentiels de l’électricité peuvent mieux assurer la sécurité 
et la qualité du service à des prix plus bas que le monopole.

•	 Les changements technologiques des dernières années justifiaient amplement 
l’introduction de la concurrence et la participation du secteur privé dans 
l’industrie électrique.

•	 La création d’un secteur électrique dynamique et vigoureux contribuerait 
au développement du pays et à la création de la richesse.
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Plusieurs pays africains ont introduit les réformes 
plus tard que d’autres pays en développement, 
notamment les pays de l’Amérique latine et de 
l’Asie. Malgré les expériences et les enseigne
ments tirés des autres pays, l’Afrique n’a pas 
réussi à faire mieux qu’eux à ce chapitre. Plu
sieurs raisons sont avancées pour expliquer cette 
médiocre performance. Apparemment, une 
bonne compréhension du fonctionnement de 
l’industrie électrique est une condition sine qua 
non pour réussir à bien réorganiser le marché et 
atteindre les objectifs des réformes. Or, il semble 
que certains principes économiques de base 
n’ont pas été respectés ou ils étaient mal compris 
au départ de sorte que les réformes n’ont pas 
nécessairement abouti aux résultats escomptés. 
Dans les sections qui suivent, nous présenterons 
les arguments économiques qui sont utilisés pour 
appuyer les réformes et nous expliquerons les 
nuances qu’il faut apporter afin de pouvoir mieux 
comprendre les lacunes et les manquements dans 
la conceptualisation des modèles des réformes du 
secteur électrique en Afrique. 

Le secteur électrique  
en tant que monopole naturel 

Traditionnellement, le secteur électrique était 
organisé comme une entreprise étatique vertica
lement intégrée (les fonctions production, transport 

et distribution étaient sous le couvercle d’une 
seule compagnie), car la technologie disponible 
faisait en sorte que la compagnie électrique était 
un monopole naturel. Le terme monopole naturel 
signifie que le coût d’une seule entreprise, dans 
le marché, est plus faible que la somme des coûts 
des deux ou plusieurs entreprises qui produisent 
une partie de la quantité du monopoleur�. Dans 
le jargon des économistes, le monopole a une 
fonction des coûts sous-additive et il a un avantage 
par rapport aux entreprises qui se spécialisent, 
dans un des segments, soit la production, le 
transport ou la distribution de l’électricité. À 
différents niveaux de production, le monopole 
naturel réalise alors des économies d’échelle 
et de gamme et ces dernières lui confèrent un 
avantage par rapport à ses concurrents potentiels. 
Dans ces circonstances, les consommateurs pour
ront bénéficier des prix d’électricité plus bas 
que dans le marché de concurrence. Les raisons 
technologiques expliquent alors l’organisation du 
marché électrique telle qu’indiquée à la figure 1.

	�.	Si Q est la production totale de 200 MW et C(Q) est 
le coût total de la firme A qui produit les 200 MW et 
C(Q1) et C(Q2) est le coût de la production de la firme 
B et C, chacune produisant 100MW, la firme A est un 
monopole naturel si C(Q) < [C(Q1) + C(Q2)].

Figure 1 – Le modèle traditionnel d’organisation du marché électrique

distribution

Segment 1 Segment 2 Segment 3

Économie d’échelle 
 et de gamme

La complexité de 
coordination de deux 
segments du marché est 
éliminée par intégration 
verticale

La complexité de 
coordination de deux 
segments du marché est 
éliminée par intégration 
verticale

Coordination plus simple 
de ce segment du marché

transportproduction
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Réglementation par le taux  
de rendement

La présence d’une seule entreprise comporte 
des risques, notamment des risques que les prix 
ne soient pas à des niveaux concurrentiels. Une 
entreprise laissée toute seule aurait tendance à 
fixer des prix élevés, surtout dans le cas où il existe 
des barrières à l’entrée. Dans le cas de l’électricité, 
les coûts d’entrée étant passablement élevés, ceci 
conférerait un pouvoir de marché à l’entreprise en 
place. Ce dernier est mesuré par l’indice de Lerner 
qui indique la capacité de la firme de hausser 
son prix à des niveaux plus élevés que son coût 
marginal de production (c’est-à-dire, du dernier 
kilowatt d’électricité produit). Afin d’éviter de 
telles situations, les agences de réglementation 
avaient la responsabilité, d’une part, de protéger le 
monopole de la concurrence indésirable et, d’autre 
part, de restreindre la capacité du monopole de 
fixer des tarifs déraisonnablement élevés. Afin 
d’atteindre ces objectifs, la réglementation par le 
taux de rendement a été alors instaurée. 

La réglementation par le taux de rendement 
consiste à fixer, par l’agence de réglementation, 
un taux de rendement « juste » et « raisonnable » 
afin que la firme puisse satisfaire à ses obligations 
financières. Le monopole fixe ses propres tarifs en 
respectant les objectifs de « l’universalité » et de 
« l’abordabilité » du service. Certains services sont 
alors vendus à un tarif élevé tandis que d’autres 
le sont à un tarif relativement bas par rapport 
aux coûts. L’interfinancement ou la subvention croisée 
entre les services devient alors la norme de cette 
réglementation. 

Si, avec une telle tarification, la firme réalise 
un rendement supérieur à celui permis, elle 
est obligée de remettre ce surplus aux consom
mateurs sous forme de ristourne ou de réduction 
tarifaire. De toute évidence, cette réglementation 
n’incite pas le monopole à être efficace. À vrai 
dire, du point de vue théorique, il y a des 
possibilités d’inefficacités suivantes :

•	 La firme a tendance à utiliser, de façon non 
optimale, les facteurs de production, notam
ment le capital physique (surcapitalisation ou 
effet A-J). 

•	 Le capital utilisé n’est pas nécessairement du 
capital « utile » et « utilisable ». En effet, le mono

pole a tendance à acquérir du capital même 
désuet ou du capital qui ne servira jamais.

•	 Le monopole aurait tendance à gonfler 
artificiellement ses coûts et la valeur de son 
équipement. De ce fait, tout coût supplémen
taire pourrait être ajouté sur la base de capital 
qui sert à calculer le taux de rendement. Une 
base de capital artificiellement gonflé permet 
alors la réalisation d’un plus grand profit et 
ceci aux dépens de l’efficacité économique.

•	 De plus, une telle réglementation inciterait le 
monopole à s’intégrer verticalement, dans le 
but de tirer profit d’une comptabilité interne, 
qui favoriserait le transfert des profits vers les 
filiales non réglementées. 

Plusieurs études empiriques réalisées dans les 
secteurs des télécommunications, de l’électricité 
et du transport ont trouvé que les allégations 
théoriques d’inefficacité étaient valables. Ce fut 
alors le début des débats vers la recherche des 
nouveaux modèles de réglementation. En même 
temps, l’avènement des nouvelles technologies 
a amené plusieurs à considérer la solution 
d’une déréglementation totale. Cela devient 
possible lorsque les nouvelles technologies 
permettent aux firmes de fonctionner comme 
en concurrence. Dans le cas de l’industrie 
électrique, les changements technologiques 
ne permettent pas encore sa déréglementation 
totale, mais simplement sa réorganisation telle 
qu’indiquée à la figure 2. 

Les nouvelles organisations  
du marché

Les changements technologiques ont créé une 
brèche dans la fonction des coûts des opérateurs 
historiques. Au niveau de la production de 
l’électricité, la fonction des coûts est devenue 
super additive signifiant que la présence d’un 
monopole, dans le marché électrique, est moins 
avantageuse pour la société que la présence de 
plusieurs entreprises. Dans ce cas, la concurrence 
est souhaitable. Par contre, on ne peut pas 
prétendre la même chose pour le transport de 
l’électricité. Cette fonction, n’ayant pas subi des 
changements technologiques majeurs, elle ne 
peut être assumée par plusieurs transporteurs. La 
fonction des coûts au niveau du transport reste 

LEF73.indb   10 02/02/07   16:55:15



11

Théories économiques et réformes électriques : 
perspectives historiques et actuelles

Contexte, motivation et contour des réformes

Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

alors sous-additive du point de vue économique 
et la présence d’un monopole est justifiée.

Quant à la distribution, la fonction des coûts 
est tout simplement additive. Les changements 
technologiques survenus dans ce segment du 
marché n’étant pas significatifs, ils n’ont pas 
eu d’effet majeur au niveau des coûts. Par 
conséquent, le marché peut être organisé soit 
comme un marché de monopole, d’olipopole ou 
de concurrence. Il n’y a pas d’avantages tangibles 
en choisissant l’un ou l’autre type de marché. La 
structure désintégrée du marché électrique peut 
prendre alors une des formes suivantes (figure 2).

La considération des nouveaux modèles d’organi
sation des marchés a révélé la nécessité d’appliquer 
une réglementation à deux niveaux, une pour 
les opérateurs historiques et une autre pour les 
nouveaux entrants. Le processus réglementaire 
devient alors plus complexe qu’auparavant, du 
moins à court et à moyen termes. Les agences 
de réglementation sont maintenant obligées de 
réguler plusieurs segments du marché et veiller 
auprès des entreprises à ce que les règles du jeu 
soient bien respectées. Dans le marché de gros, 
l’opérateur historique peut abuser de son pouvoir 
de marché, mais les producteurs indépendants 
peuvent, eux aussi, utiliser leur pouvoir et tirer 
profit des déséquilibres du marché. Le problème 

du « hold-up » devient d’autant plus important que 
les contrats d’achats d’électricité sont inexistants 
ou incomplets. Dans le marché du transport 
d’électricité, la réglementation devient encore 
plus importante, car le monopole naturel peut, 
soit refuser l’accès à certains clients, soit exiger 
des prix d’interconnexion exorbitants. Dans le 
marché de détail, une réglementation peut être 
appliquée dans le but de limiter la capacité des 
distributeurs de demander des prix élevés, surtout 
dans les segments du marché où la concurrence 
est inexistante ou limitée. 

La réglementation incitative

Évidemment, la réglementation peut pren
dre plusieurs formes dépendamment des 
particularités de chaque segment du marché 
et des objectifs fixés par le gouvernement 
en matière de politique énergétique. Avec la 
restructuration du marché électrique, la nouvelle 
réglementation incitative par plafonnement des prix 
(price caps) a été instaurée. Conçue et appliquée 
initialement en Angleterre, la réglementation par 
le plafonnement des prix était jugée supérieure à 
la réglementation par le taux de rendement. Du 
point de vue théorique, une telle réglementation 
inciterait les firmes à être plus efficaces. Étant 
donné que les firmes ne sont plus capables de 

Figure 2 – Changements technologiques et les nouveaux modèles  
		  d’organisation du marché de l’électricité
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demander des hausses tarifaires (à l’exception 
des événements hors de leur contrôle), la 
limite imposée au niveau des prix les forcerait 
à diminuer leurs coûts de production. Il est 
vrai que dans les pays industrialisés, ce type 
de réglementation a eu un effet positif à court 
terme au niveau des prix, surtout en Angleterre. 
Malheureusement, les expériences des autres pays 
ont démontré que ce type de réglementation n’est 
pas nécessairement compatible avec les objectifs 
du déploiement du réseau électrique, surtout 
pour les pays africains. Cependant, ce résultat ne 
doit pas être considéré de façon isolée, mais il 
faut le mettre dans le contexte des réformes. Les 
effets de la réglementation dépendent de la façon 
dont on l’applique. Une réglementation symétrique 
(la même réglementation appliquée à tous les 
segments de marché) n’a pas les mêmes effets 
qu’une réglementation asymétrique. 

Il est alors important de reconnaître l’inter
dépendance des marchés et de tenir compte de 
l’impact des variations des prix de l’électricité dans 
chacun d’entre eux. Si, par exemple, la production 
de l’électricité est plus élevée que la demande, 
dans les marchés totalement déréglementés, les 
forces du marché feront en sorte que le prix par 
kilowattheure dans le marché de gros diminuera 
et ceci se reflétera sur les prix dans le marché au 
détail. Les consommateurs finaux paieraient alors 
un prix plus bas. Par contre, si les prix au marché 
de détail sont réglementés, mais pas au marché de 
gros (réglementation asymétrique), les variations 
dans la production de l’électricité affecteront les 
prix de gros, mais pas les prix au marché de détail. 
Les consommateurs continueront à consommer 
comme d’habitude, car les prix, dans ce marché, 
ne donnent pas des signaux appropriés afin que 
les consommateurs modifient leurs habitudes 
de consommation. Dans ce cas, les producteurs 
de l’électricité essuieront des pertes (comme ce 
fut le cas en Californie). Il est alors important de 
tenir compte des effets de l’interdépendance des marchés 
lors de la restructuration du secteur électrique et de 
l’élaboration des politiques de réglementation.

C’est sur les politiques réglementaires que repose 
la tâche de développement du secteur électrique. 
Une agence de réglementation, pour pouvoir 
remplir son rôle, doit être efficace et jouir 
d’une certaine indépendance. De plus, elle doit 
être capable de s’imposer auprès de l’industrie. 

L’Afrique, malgré son ouverture économique et 
sa restructuration du marché électrique, n’a pas 
réussi à attirer suffisamment d’investisseurs et à 
résoudre son problème de l’électrification rurale. 
Les raisons pour lesquelles les résultats escomptés 
ne se sont pas produits sont multiples. Afin de 
donner quelques explications de la performance 
des pays africains, passons en revue certains de 
ces arguments en les mettant en lien avec la 
théorie économique présentée précédemment.

Structure institutionnelle 
inadéquate en Afrique 

En général, l’Afrique est caractérisée par un 
manque de structure institutionnelle au niveau 
des industries de réseaux (voir tableau 1). En vue 
des réformes, plusieurs pays ont créé un cadre 
institutionnel qui avait pour but de faciliter 
la gestion du nouveau système économique 
davantage axé sur le secteur privé. La création des 
agences de réglementation indépendantes, qui 
avaient pour but de réglementer les opérateurs 
historiques ainsi que les nouveaux entrants, 
était une nécessité dans le nouveau contexte 
économique. Cependant, les exigences trop 
élevées pour les pays n’ayant pas de tradition avec 
de telles institutions, le manque de ressources 
humaines hautement qualifiées et les difficultés 
des agences de régulation de s’imposer auprès 
de l’industrie ont rendu le fonctionnement de 
ces institutions problématique, sinon impossible, 
à court et moyen termes. 

Régime réglementaire 
inadéquat

Les pays africains ont opté pour une privatisation 
de leur société d’État et ils ont choisi d’introduire 
la concurrence dans le marché électrique, soit 
au niveau de la production, soit au niveau de 
la distribution. Mais ce processus s’est avéré 
beaucoup plus difficile que prévu initialement. 
Le manque de preneurs fut l’élément le plus 
marquant. Le fait que les entreprises étatiques 
étaient mal gérées et que leur réseau était 
désuet (pertes techniques allant, parfois, jusqu’à 
45 %), les rendait moins attrayantes aux yeux 
des investisseurs. De plus, leur clientèle peu 
aisée et moins encline à payer les prix élevés 
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perspectives historiques et actuelles

Contexte, motivation et contour des réformes

Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

Tableau 1 – Formes de participation du secteur privé  
		  dans le secteur électrique par pays africain

Pays	 Producteurs 	 Concessions	 Contrats	 Secteur électrique	A gence 
	 indépendants (1)	 privées (2)	 de gestion (3)	 contrôlé au-delà 	 de régulation 
				    de 80 % par le secteur 	 indépendante 
				    privé (1+2+3)	 (X= oui ; Y= à venir)*

Bénin					     Y

Burkina Faso	 X				    Y

Cameroun	 X	 X		  X	 X

Cap-Vert	 X	 X			   -

Tchad			   X	 X	 -

Congo	 X				    -

Congo RDC					     -

Côte d’Ivoire	 X	 X		  X	 X

Guinée		  X*			   X

Gabon		  X		  X	 Y

Île Maurice	 X				    -

Madagascar	 X				    -

Maroc	 X	 X			   -

Mali		  X		  X	 X

Mauritanie					     X

Rwanda			   X		  X

Sénégal	 X	 X*			   X

Togo					     X

Somalie	 X				  

Tunisie	 X				    -

* Initialement, mais le gouvernement a pris le contrôle par la suite.

de l’électricité rendait l’investissement en 
Afrique risqué. Qui plus est, les agences de 
réglementation ont été créées avec retard et 
dans plusieurs cas après l’arrivée des nouveaux 
joueurs dans l’industrie. La réglementation 
asymétrique par plafonnement des prix n’a pas 
alors donné les résultats escomptés. Les problèmes 
de l’électrification, de la qualité du service et 
des délestages ont continué même après les 
réformes. Là où il y a eu un certain succès, en 
termes d’électrification rurale, le gouvernement 
devait intervenir et instaurer un Fonds et des 
tarifs sociaux (le Sénégal est un bon exemple). 
Or, les réformes structurelles et la nouvelle 
réglementation n’ont pas réussi à améliorer les 
problèmes structuraux du secteur électrique en 
Afrique. (Le Gabon étant une exception, mais 
pas son voisin le Cameroun, qui n’a pas réussi à 
développer son secteur.)

Le risque-pays en Afrique

Les pays de l’Afrique ont un risque-pays plus 
élevé que les autres pays émergents (voir figure 3). 
Ce risque se reflète sur le coût du capital� et 
ceci a un impact sur les tarifs. Or, pour des raisons 
financières, le modèle de désintégration du monopole 
électrique n’est pas indiqué pour les pays africains. 
L’introduction de la concurrence augmente les 
coûts de financement et agit négativement sur la 
volonté des firmes à investir en infrastructure.

Par conséquent, vu les problèmes structuraux et le 
risque-pays élevé auxquels font face les pays africains, 
l’État ne peut pas se désengager aussi facilement 
du secteur électrique. À quelques exemptions 
près (Gabon, Côte d’Ivoire), il n’y a pas de 

	� .	 Il semble que le coût du capital sous le régime d’un 
seul opérateur verticalement intégré variait entre 5 % 
et 8 %, tandis que sous un régime désintégré ce taux 
est devenu beaucoup plus élevé frôlant les 15 %.
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cas tangibles où le secteur privé a participé 
activement à l’investissement, dans le secteur 
électrique, même si cette obligation était dans 
le cahier de charges de nouveaux opérateurs. 
Dans ce contexte, et à la lumière des expériences 
africaines, le rôle de l’État doit être réévalué. 

Conclusions 

Les pays de l’Afrique franco
phone, à l’instar des pays 
développés, ont embarqué 
dans les réformes du secteur 
électrique en privatisant et en 
mettant sur pied des organes 
de régulation et des cadres 
institutionnels pour accueillir 
les nouveaux joueurs. Les 
réformes visaient à inciter 
les investisseurs à investir 
davantage dans le secteur afin d’augmenter le 
taux d’électrification, améliorer la qualité et offrir 
un service à un prix abordable. Dans la plupart 
des cas, une réglementation par plafonnement 
des prix a été instaurée afin d’atteindre ces 
objectifs. 

Les théories économiques peuvent être utilisées 
pour expliquer ces changements. Elles peuvent 
aussi nous aider à faire un choix éclairé sur le 

modèle des réformes le plus approprié. En effet, 
la théorie économique indique que le marché 
électrique, étant modifié par les changements 
technologiques, peut être réorganisé en trois 
marchés distincts, à savoir la production, le transport 
et la distribution. De plus, chaque segment peut 
dorénavant supporter un niveau de concurrence 

différent. Cependant, avec 
la séparation du marché 
électrique, la réglementation 
devient nécessairement plus 
complexe et les agences de 
régulation doivent dorénavant 
accomplir certaines fonctions 
qui étaient tenues auparavant 
par le marché. 

Les pays africains ont adopté 
ce nouveau modèle de 
l’organisation des marchés 
électriques et ont instauré un 

cadre institutionnel et réglementaire pour le 
gérer. Mais, vu les problèmes structuraux de 
l’Afrique, la transition vers ce nouveau modèle 
n’était pas sans embûches. Les expériences ont 
démontré que même si ce modèle est approprié 
pour plusieurs pays industrialisés, il n’est pas 
nécessairement bon pour la majeure partie des 
pays en développement, notamment ceux de 
l’Afrique subsaharienne.

Figure 3 – Le risque-pays par catégorie des pays

A1
Pays industrialisés

Union européenne
Amérique du Nord
Japon

Pays de l’Europe centrale

Pays du Moyen-Orient

Pays de l’Amérique Latine

Risque faible

Risque élevé

Moyenne mondiale

Pays CIS

Pays de l’Afrique subsaharienne

A2

A3

A4

B

C

Les expériences ont démontré 

que même si ce modèle est 

approprié pour plusieurs pays 

industrialisés, il n’est pas 

nécessairement bon pour la 

majeure partie des pays en 

développement, notamment ceux 

de l’Afrique subsaharienne.
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L’organisation intégrée des entreprises électriques et les mono­
poles sectoriels ont prédominé depuis les années 1950, mais 
ont été critiqués en raison de leur inefficacité. À leur place, des 
structures beaucoup plus fragmentées ont été proposées. Elles 
sont rassemblées en quatre modèles types dont les caractéristiques 
sont retracées.

Après avoir été le modèle d’organisation dominant du secteur électrique 
dans de très nombreux pays, le modèle intégré connaît aujourd’hui de 
multiples recompositions à la suite de l’éclatement de sa structure de 

base. Les trois composantes de la production, du transport et de la distribution 
d’électricité qui étaient réunies au sein d’une même entreprise, le plus souvent 
en position de monopole sur les territoires nationaux, ont été partiellement 
ou totalement fragmentées pour être reconfigurées de façon différente. Ce 
bouleversement de la structure antérieure s’inscrit au cœur des programmes 
de réforme sectorielle conduits depuis le début de la décennie 80. Il se double 
généralement de l’apparition de nouveaux opérateurs à côté ou à la place de 
l’entreprise historique, de l’émergence de nouvelles activités et de la création 
de nouveaux organismes sectoriels.

La recherche d’une plus grande efficacité dans l’approvisionnement et la 
fourniture d’électricité est désignée comme l’objectif principal des change
ments en cours. Dans les pays en développement, à la suite des expériences 
décevantes de renforcements sectoriels conduits à l’initiative des organismes 
internationaux, il est apparu pour beaucoup que le modèle du monopole 
public n’était plus guère perfectible et que l’amélioration des règles de 
fonctionnement ne semblait plus être une option admissible pour opérer le 
redressement des entreprises électriques. Il fallait s’attaquer aux fondements 
institutionnels et changer les caractéristiques mêmes du secteur, c’est-à-dire le 
type de propriété des entreprises, l’étendue du monopole, le degré d’intégration 
verticale et horizontale, en somme, instaurer un modèle radicalement différent. 
En particulier, l’État devait se désengager au maximum et ne conserver que ses 
fonctions de réglementation et de détermination de la politique énergétique.

Selon la nature des changements introduits dans la production, le transport et la 
distribution, et donc selon la profondeur des réformes engagées, on a l’habitude 
de retenir quatre modèles de restructuration qu’on peut considérer comme 
des archétypes au sens où ils fixent chacun l’ossature générale du secteur 
électrique, mais d’où émergent ensuite de nombreuses variantes nationales :  
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le modèle de l’acheteur unique, le modèle de 
l’accès des tiers au réseau, le modèle d’organi
sation des marchés de gros, le modèle de l’accès 
généralisé aux marchés de détail.

Les propriétés principales de ces modèles sont 
rappelées avant d’en dégager les fondements 
communs et de s’interroger sur la pertinence 
des solutions adoptées lors des réformes réalisées 
dans les pays en développement.

Quatre modèles  
de restructuration  
des secteurs électriques

Le modèle de l’acheteur unique

Ce modèle se caractérise essentiellement par 
l’ouverture du segment de la production à 
d’autres producteurs que l’entreprise intégrée. 
Ceux-ci sont désignés sous le terme générique 
de producteurs indépendants, signifiant que leur 
activité se limite à la production d’électricité et 
qu’ils n’assument pas les fonctions de transport 
et de distribution. Le segment de la production 
est ouvert et la création de nouveaux équipe
ments relève d’une concurrence organisée par 
les pouvoirs publics à la suite d’appels d’offres. 
Le gestionnaire du réseau de transport, souvent 
l’entreprise historique, est acheteur unique 
de l’électricité produite par les producteurs 
indépendants et optimise l’appel des centrales en 
fonction de ses propres moyens de production 
et des contrats à long terme conclus avec les 
producteurs indépendants.

En raison des contraintes très fortes de finance
ment dans de nombreux pays et des difficultés 
inhérentes à l’adoption de réformes sectorielles 
intégrales, la production indépendante a connu 
un essor notable durant la décennie 90, surtout 
en Asie du Sud-Est, permettant une reprise 
de l’accumulation sans alourdir la charge des 
finances publiques et sans trop bouleverser l’orga
nisation sectorielle antérieure. De ce fait, elle a 
eu un rôle équivoque, celui de mettre en sursis 
des réformes sectorielles majeures dans les pays 
en sous-capacité de production, mais celui aussi 
d’en provoquer à terme la nécessité par le biais 
de l’ouverture à des opérateurs extérieurs.

La production indépendante marque la sup
pression de plusieurs barrières à l’entrée dans 
le secteur, ainsi que l’érosion de certains droits 
exclusifs accordés aux monopoles publics. Au 
moins en principe, l’activité de production 
d’électricité devient concurrentielle. C’est cepen
dant une formule coûteuse et le montage institu
tionnel et financier des projets en BOT, BOO… 
s’avère très complexe.

L’accès des tiers au réseau  
ou la neutralisation de la fonction 
de transport

Pour que la concurrence puisse s’exercer sur 
les autres segments de la filière électrique, c’est- 
à-dire pour que les utilisateurs puissent faire 
appel aux producteurs de leur choix, il est 
indispensable de garantir un libre accès aux 
réseaux sous certaines conditions d’éligibilité. 
Dans ce schéma, la fonction de transport est 
neutralisée et séparée de façon plus ou moins 
marquée de la production et de la distribution 
d’électricité.

L’accès des tiers au réseau ou ATR définit un 
système où une tierce partie a le droit d’acheter 
les services de transport lorsque des capacités 
disponibles existent sur le réseau, sous réserve 
que les conditions techniques le permettent 
et que les règles de fiabilité soient satisfaites. Il 
donne ainsi la possibilité d’établir des transactions 
bilatérales aux termes de contrats directs entre 
fournisseurs et acheteurs. Dans l’ATR négocié, 
les parties contractantes négocient à chaque fois 
les conditions de transport avec le gestionnaire 
du réseau, tandis que dans l’ATR réglementé les 
tarifs d’accès au réseau sont fixés et publiés.

Cependant, ces réseaux appartiennent souvent à 
l’entreprise historique et sont gérés par elle. Pour 
éviter les risques d’abus de position dominante 
de l’entreprise intégrée par rapport aux autres 
producteurs d’électricité et écarter toute forme 
de discrimination, la neutralisation du réseau 
implique pour elle une séparation des activités 
de transport de ses autres activités. On distingue 
ainsi la séparation comptable ou de gestion (les 
comptes sont distincts pour la production, le 
transport et la distribution), la séparation opéra
tionnelle ou juridique (l’entité en charge du 
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Les modes d’organisation de l’industrie  
et nouveaux arrangements contractuels

Contexte, motivation et contour des réformes

Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

transport est juridiquement différente des autres 
entités) et la séparation complète (les droits de 
propriété sont distincts).

Par ailleurs, puisque la fonction de transport 
est une activité dite en monopole naturel où le 
droit de la concurrence ne peut pas s’exercer, il 
faut qu’une autorité indépendante en opère la 
surveillance et le contrôle (vérification des tarifs 
pratiqués, respect des règles d’accès au réseau…). 
C’est le rôle des agences, des commissions ou des 
autorités de régulation.

Dans les pays où un grand nombre d’entreprises 
intégrées existent sur des territoires adjacents 
de dimension parfois relativement petite, le cas 
des États-Unis en particulier, et où la création 
d’organismes régionaux de transport (Regional 
Transmission Organizations) devient indispen
sable, il a été défini des entités chargées de cette 
fonction, mais dont les attributions sont souvent 
plus larges que celles dévolues au gestionnaire du 
réseau dans le modèle de l’ATR. Elles portent le 
nom d’opérateur indépendant de système (ISO). 
À l’opposé, le Transco (Transmission Company) 
est une entité indépendante qui possède le 
réseau de transport et le gère. Elle est créée après 
cession des actifs de transport d’une ou plusieurs 
entreprises intégrées à une nouvelle entité.

L’organisation des marchés de gros

Au départ, ce modèle peut être interprété comme 
une transposition du premier modèle où la 
fonction d’acheteur unique réalisée par un seul 
opérateur serait là prise en charge par un ensemble 
d’opérateurs et d’acteurs rassemblés dans un 
collectif dénommé pool. L’innovation essentielle 
est que la confrontation des offres et des demandes 
d’électricité, et donc l’appel des centrales en 
production, est soumise à des règles marchandes et 
que les transactions ont lieu sur différents marchés, 
ceux de l’électricité de gros et ceux des services.

Le terme de pool a une signification très large et 
de multiples acceptions. Il désignait au départ un 
vaste spectre d’arrangements coopératifs entre les 
entreprises électriques intégrées : achats bilatéraux 
(saisonniers, à « bien-plaire », de secours), partage 
des équipements de réserve, harmonisation des 
protocoles de transport, etc. Ces types de pools 

sont encore présents dans les échanges interna
tionaux (UCTE, COMELEC, SAPP…).

Ce même terme de pool a cependant été repris 
pour désigner aussi des arrangements marchands 
où les échanges commerciaux occupent une 
place centrale et où la concurrence entre les 
producteurs s’exerce par le biais des prix. Les 
pools créés depuis 1990 en Grande-Bretagne 
(The Pool), dans les pays scandinaves (Nordpool), 
aux États-Unis, en Australie, en Argentine… 
relèvent de cette catégorie.

Un pool peut être conçu comme la super
position de deux fonctions : celle d’organisation 
des marchés, éventuellement sous la supervision 
d’un gestionnaire ou administrateur, et celle 
d’organisation du transport et de contrôle des 
flux d’électricité sur le réseau. Les acteurs en 
présence sur les marchés sont les producteurs 
d’électricité (entreprises publiques ou indépen
dantes), les fournisseurs sans moyens de pro
duction achetant et revendant sur ce marché, en 
particulier les courtiers et les négociants, et les 
gros consommateurs d’électricité.

Dans les pools non obligatoires, les plus répandus 
actuellement, plusieurs compartiments de 
marché ont été développés à côté du marché 
des contrats bilatéraux de moyen et long terme 
entre producteurs, intermédiaires, distributeurs 
et consommateurs éligibles :

•	 le marché spot ou bourse d’échanges, où 
les transactions anonymes sur les offres et 
demandes s’opèrent en général à J – 1,

•	 le marché d’ajustement des écarts ou d’équi
libre destiné à assurer l’équilibre offre-demande 
en temps réel et à résoudre les congestions du 
réseau par un redispatching des moyens de 
production,

•	 le marché des services auxiliaires : réglage des 
paramètres de transport, gestion des réserves,

•	 le marché des échanges transfrontaliers impli
quant les entreprises de plusieurs pays,

•	 les marchés financiers (marchés à terme, 
marchés des « futures »…) destinés protéger 
les utilisateurs contre la volatilité des prix sur 
les marchés spot.
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L’accès généralisé aux marchés  
de détail

L’’établissement d’un marché de détail et l’intro
duction de la concurrence sur la fourniture 
d’électricité et des services associés (optimisation 
de la puissance souscrite, gestion multi-énergies, 
etc.) marquent l’ouverture totale du marché 
électrique. Tous les consommateurs ont alors le 
choix de leurs fournisseurs, au même titre que 
les clients éligibles. Ils sont à même de négocier 
les prix d’achat et les conditions d’approvision
nement, déplaçant la relation tarifaire antérieure 
avec le distributeur local vers une recherche 
d’avantages concurrentiels. L’ouverture du 
secteur en aval implique celle en amont, mais 
l’inverse n’est pas obligatoire.

Enjeux des recompositions  
et risques des fragmentations 
excessives

Les configurations sectorielles établies par les 
quatre modèles structurels sont donc bien diffé
rentes du modèle intégré où l’organisation des 
entreprises était directement calquée sur celle des 
infrastructures de production, de transport et de 
distribution. Conséquence de 
la coupure instaurée entre les 
infrastructures et les services 
associés, les propriétaires des 
installations n’en sont plus 
les seuls opérateurs, ni les 
gestionnaires exclusifs. À la 
suite de la fragmentation en de 
multiples fonctions autrefois 
assumées par la même entreprise, 
les nouvelles structures mises en 
place ont pour caractéristique 
commune de dégager le plus 
grand nombre possible d’espaces ou de niveaux 
où peut s’exercer la concurrence entre opérateurs 
et où les mécanismes de marché remplacent les 
règles de gestion interne des entreprises.

Ces lieux de concurrence sont successivement la 
production d’électricité, les marchés de gros et 
les marchés de détail. La détermination des struc
tures sectorielles vise alors à configurer au mieux 
ces portions concurrentielles et à les munir de 

règles de fonctionnement appropriées (efficacité, 
transparence, équité des transactions). Les autres 
portions où la concurrence est impossible 
ou serait trop coûteuse (gestion des réseaux, 
dispatching) sont isolées du reste et soumises à 
des règles particulières.

La concurrence est désignée comme le moyen 
privilégié pour inciter les entreprises à une plus 
grande efficacité. Elle suppose l’ouverture à de 
nouveaux opérateurs et la fin des protections 
accordées aux monopoles. La privatisation, c’est-
à-dire le changement des droits de propriété et 
leur fractionnement, est censée être le meilleur 
statut juridique pour promouvoir la concurrence 
et pour pratiquer l’ouverture. Dans cet enchaîne
ment, on reconnaît aisément les thèses qui ont 
servi de fondement aux critiques à l’encontre 
des entreprises publiques et à l’orientation des 
programmes de réforme.

Avec le recul d’une vingtaine d’années depuis les 
premières réformes, on constate cependant que 
l’éclatement des structures sectorielles antérieures 
n’a parfois laissé subsister dans le cas de systèmes 
électriques de petite taille que des composantes 
de dimension trop réduite pour assurer leur via
bilité technique et leur rentabilité économique. 

La cohérence de l’ensemble 
s’en est trouvé fragilisée et cet 
éclatement n’a pas apporté les 
résultats espérés.

Par ailleurs, la recomposition 
selon un modèle entièrement 
nouveau suppose, pour réussir, 
plusieurs conditions rigoureuses 
telles qu’une progression 
marquée de la consommation 
d’électricité, des sources de 
financement régulières, un 

environnement politique stabilisé, une croissance 
économique soutenue et des acteurs en présence 
bénévolents.  À défaut, il vaut mieux conserver ou 
aménager l’organisation antérieure. Une qualité 
essentielle d’un modèle sectoriel est sa robustesse 
ou sa capacité à fonctionner même dans un 
contexte difficile. Il n’est pas sûr que les schémas 
complexes adoptés ou envisagés par certains pays 
possèdent tous cette qualité.

Une qualité essentielle  

d’un modèle sectoriel est  

sa robustesse ou sa capacité  

à fonctionner même  

dans un contexte difficile.  

Il n’est pas sûr que les schémas 

complexes adoptés ou envisagés 

par certains pays possèdent  

tous cette qualité.
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La libéralisation de l’industrie électrique pourrait avoir touché ses 
limites. Quelques incidents majeurs ont marqué l’actualité du 
secteur au cours de ces dernières années. 

•	 les coupures de courant intervenues en Californie en 2001, qui ont 
causé de graves dommages économiques et les mises en dépôt 
de bilan des compagnies de distribution électrique de cet État à la 
suite des hausses brutales des prix sur les marchés de gros ; 

•	 la faillite frauduleuse en 2001 d’Enron, à l’origine entreprise de 
transport gazier engagée depuis 1985 en tant que champion des 
« nouveaux entrants » dans le secteur électrique, faillite et procès 
qui ont en outre entraîné la disparition de la firme d’audit chargée 
du contrôle de ses comptes et plus généralement a frappé de 
discrédit une certaine forme de capitalisme spéculatif ; 

•	 les coupures de courant intervenues en 2003 dans plusieurs 
pays dont l’Italie et le Nord-Est des États-Unis ; 

•	 plus récemment, la hausse des prix de l’électricité en Europe due 
à l’augmentation du prix du gaz naturel et du pétrole, et ce, y 
compris dans les pays disposant de ressources de production à 
prix stables (comme le nucléaire français) ; 

•	 dans les pays en développement qui ont adopté les privatisations et 
la dérégulation au cours des années 1990, les investissements dans 
la production et le transport se sont ralentis, voire interrompus, 
provoquant des pénuries d’énergie lourdes de conséquences 
pour le développement. Les capitaux publics font défaut pour la 
construction des infrastructures cependant que les investisseurs 
étrangers, qui avaient été attirés dans un premier temps par l’attrait 
des privatisations, se sont retirés du fait de multiples contentieux 
avec les autorités régulatrices, se considérant spoliées cependant 
que les critiques démagogiques sur leur comportement prédateur 
leur étaient opposées. Cette situation de pénurie électrique est 
particulièrement sensible en Amérique Latine, en Inde, en Afrique. 
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Incidents de parcours  
ou crise systémique ? 

S’agit-il de simples incidents de parcours ou 
d’une crise systémique mettant en cause la 
notion elle-même de concurrence appliquée à 
ce secteur si particulier ? 

Coordination imparfaite entre les divers stades 
de la production à la distribution, déficience 
des investisseurs, développement accéléré des 
centrales à gaz à faible intensité de capital mais à 
forte variabilité des coûts du combustible et aux 
risques élevés de sécurité d’approvisionnement : 
l’origine commune de ces difficultés apparaît 
être la réticence des investissements privés à 
s’engager dans un secteur où les règles du jeu sont 
instables et où la dé-intégration entre les stades 
successifs de la production, du transport et de la 
distribution suscitent des risques économiques 
pour les investissements à long terme. 

En outre, on ne peut que constater qu’à la suite 
d’une première période de hausse des prix et 
de fragmentation des anciens monopoles publics 
démantelés par la dérégulation, les prix ont eu 
tendance à remonter et les entreprises du secteur 
à se concentrer ou à se cartelliser. Ainsi se forment 
de grands groupes de dimension multinationale 
tirant parti de l’effacement des frontières de 
démarcation géographique par des fusions et 
acquisitions engageant des montants colossaux 
et des capitaux spéculatifs : des oligopoles à 
capitaux privés multinationaux prennent la place 
des anciens monopoles publics nationaux ou 
régionaux préexistant à la dérégulation. 

En réalité, la situation actuelle présente, à 
beaucoup d’égards, des analogies avec la situation 
préexistante à la période historique où s’est 
imposée la régulation publique, prenant la forme 
extrême, dans certains pays comme la France, le 
Royaume-Uni, l’Italie, de la nationalisation des 
entreprises d’électricité. 

Un peu de mémoire 
historique : avant la régulation 

Même s’il est vrai que l’histoire ne se répète 
pas, il n’est pas inutile de revenir sur l’histoire 
de l’économie industrielle de l’électricité. Cette 

industrie est née à la fin du xixe siècle à partir 
d’une série d’inventions techniques apportant 
des innovations majeures dans l’économie de 
cette époque, et ce, tant dans les usines grâce aux 
moteurs électriques et à l’automation, que dans 
l’urbanisme (l’éclairage public, le métropolitain, le 
tramway) et dans les foyers domestiques (l’éclairage, 
les appareils électro-domestiques, etc). 

Au départ constituée en de nombreuses entre
prises de production ou de distribution à 
l’échelle locale, opérant sur une multiplicité de 
normes techniques diverses (voltage, fréquence), 
l’industrie électrique s’est progressivement 
unifiée autour de standards techniques communs 
et dans le cadre du régime de concessions du 
service public à l’échelle municipale ou locale. 

Puis, grâce au transport à longue distance sur 
des lignes à haute tension, elle s’est concentrée 
autour de grands groupes de dimension régionale 
ou nationale. Ces groupes à capitaux privés ont 
fait l’objet de controverses publiques animées, 
les syndicats et les partis de gauche en faisant le 
symbole des abus des grands trusts capitalistes : 
surtarification liée aux positions monopolistiques ; 
malthusianisme dans les comportements d’investis
sement, notamment pour l’électrification des 
zones rurales et l’équipement des ressources 
hydroélectriques dont la rentabilité financière 
était considérée comme trop faible ou à terme 
trop éloignée pour les financiers privés ; influence 
des lobbies sur la presse et les politiciens, etc. On 
dénonce aussi les concentrations et les monopoles 
privés et la spéculation financière échevelée sur 
les opérations de fusions-concentrations. 

Ce sont ces critiques qui débouchèrent sur les 
régimes de régulation publique ; c’est-à-dire la mise 
sous contrôle des autorités publiques des tarifs et 
des investissements des compagnies d’électricité. 

Dans tous les pays, la coïncidence des temps est 
frappante. C’est en 1935 que le New Deal de 
Roosevelt, dans une nation pourtant fondamenta
lement hostile à l’intervention de l’État dans 
l’économie, fait voter la loi anti-trust dite PUHCA, 
qui prohibe les holdings financières électriques 
trans-étatiques, crée les agences fédérales pour la 
réalisation des grands barrages hydroélectriques 
(dont la célèbre Tennessee Valley), met sur pied les 
agences publiques pour l’électrification des zones 

LEF73.indb   20 02/02/07   16:55:20



21

La dérégulation de l’électricité a-t-elle atteint ses limites ?
Contexte, motivation et contour des réformes

Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

rurales. C’est en 1935 aussi que l’Allemagne 
institue les frontières de démarcation délimitant 
les territoires de concessions des grands groupes 
électriques et renforce l’autonomie des entreprises 
locales de distribution (les Stadtwerke). C’est 
en 1935 qu’en France les décrets-lois imposent 
le contrôle national des tarifs électriques et 
impose la péréquation des prix entre les villes 
et les campagnes, précédant les programmes de 
financement public des grands équipements 
hydroélectriques du Front Populaire et de la 
Reconstruction de l’après-guerre. 

Le rappel de ces circonstances n’est pas inutile, car 
l’organisation industrielle du secteur électrique 
que la dérégulation a démantelée – au moins 
partiellement et dans certains pays – n’était pas en 
place à l’origine. Elle s’est en réalité imposée sous 
la pression des circonstances, à travers des débats 
politiques et sociaux très conflictuels, à cause d’une 
situation préexistante de libéralisation économique 
qui avait suscité d’amples controverses. La 
régulation-nationalisation de l’électricité alors 
instituée est devenue le symbole des politiques 
keynésiennes et planistes de cette époque.

Les réformes de dérégulation 

Le monde a changé depuis lors. La révolution 
keynésienne a fait place, depuis la fin de la 
décennie 1970, à la contre-révolution libérale et 
monétariste, sous l’effet des réactions de l’opinion 
publique face à la stagnation économique et à 
l’accélération de l’inflation. 

L’origine de la dérégulation contemporaine du 
secteur électrique est très précisément datée. C’est 
en 1978 que s’amorce le mouvement dans le 
cadre de la législation autorisant et encourageant 
la production indépendante d’électricité (les 
IPP) et obligeant les « utilities » disposant 
de monopoles exclusifs sur leurs territoires 
respectifs des concessions à acquérir l’électricité 
produite par les centrales indépendantes. La loi 
PURPA conçue par l’administration Démocrate 
de Jimmy Carter dans le cadre du mouvement 
consumériste, hostile aux monopoles régulés et 
du mouvement écologiste. D’importants crédits 
d’innovation du Ministère de l’énergie (DOE) 
redéployés des budgets de la recherche nucléaire 
encouragent le développement des énergies 

nouvelles renouvelables (énergie éolienne, 
énergie solaire, géothermie etc.), notamment en 
Californie, État pionnier en la matière. En réalité, 
l’expérience des énergies nouvelles se traduira 
par un semi-échec économique à cause de coûts 
trop élevés. Mais la libéralisation de la production 
débouchera sur une innovation technologique 
majeure : les turbines à gaz à haute température 
et les cycles combinés à gaz, générant des 
gains d’efficience énergétique appréciables qui 
jouiront ensuite d’une grande faveur dans le 
monde entier, notamment du fait de leur faible 
coût en capital et contribueront à leur tour à la 
diffusion de la libéralisation. 

Mais l’expérience la plus significative est sans 
conteste celle du gouvernement britannique 
de Margaret Thatcher, en 1989, qui fait voter 
la loi prévoyant la dé-intégration verticale et la 
fragmentation géographique et la privatisation de 
l’ancien monopole public nationalisé en 1945 par 
le gouvernement Travailliste de Clement Attlee. 
La libéralisation de l’électricité intervenant dans 
le cadre de la politique monétariste et libérale 
mise en œuvre à la suite des élections de 1979 
qui donnent la majorité aux ultra-conservateurs. 
L’opinion publique britannique est fatiguée du 
rôle néfaste des pouvoirs syndicaux et du régime 
de la « closed shop », de l’hyperinflation et de la 
stagnation économique et du chômage qui ont 
plongé dans le déclin l’Angleterre des années 
1970. Cette opinion accordera son soutien 
sans faille aux politiques pourtant radicales de 
Madame Thatcher, qui se heurte violemment 
aux syndicats, et de son successeur John Major 
pendant quatorze ans, allant jusqu’à faire évoluer 
le parti Travailliste vers le social libéralisme 
qu’incarne depuis dix ans Tony Blair. 

Avant l’électricité, entre 1983 et 1988, ce sont 
les transports aériens, les télécommunications, le 
gaz, les agences de l’eau, les aéroports, etc. qui 
ont été l’objet des mesures de privatisation et 
d’ouverture de la concurrence.  Avec l’électricité, 
où le conflit social avait duré une année 
avec le syndicat des mineurs de charbon, le 
gouvernement choisit d’abord de fragmenter et 
de dé-intégrer la production, le transport et la 
distribution avant de privatiser, et ce, afin d’éviter 
de simplement remplacer un ancien monopole 
public par un monopole privé. Un régulateur 
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indépendant est institué dans le but de susciter 
un marché véritablement concurrentiel entre 
la vingtaine d’entreprises héritières de l’ancien 
opérateur historique. 

L’effet économique immédiat de l’audacieuse 
expérience thatchérienne est de rompre le 
lien historique d’intégration entre les mines de 
charbon et les centrales électriques, de susciter 
la construction de turbines à gaz naturel et à 
cycles combinés, avec des effets sensibles sur la 
baisse du coût et des prix. Plus tard surviendront 
des évolutions moins positives, telles que les 
changements fréquents d’investisseurs, fusions et 
concentrations limitées par la législation de la 
concurrence, ententes plus ou moins démontrées 
sur la fixation du prix, plafonnement pour l’État 
de la part de marché des centrales à gaz. 

Quel que soit le jugement qu’on puisse porter 
sur les conséquences à long terme de la réforme 
britannique et des circonstances particulières de 
ce pays, à savoir l’inefficacité économique du 
système préexistant et le rôle excessif du tout-
charbon et des pouvoirs syndicaux, l’expérience 
fait école pourtant dans le monde. Les griefs 
contre les monopoles électriques préexistants 
étaient en général moins hostiles que ceux 
prévalant dans la situation britannique. C’est 
pourquoi les régimes de dérégulation apparaissent 
très divers selon les pays, dont aucun ne va aussi 
loin que le Royaume-Uni. 

En Europe, le modèle thatchérien du marché 
concurrentiel de l’électricité inspire directement 
les directives de libéralisation du marché 
intérieur de l’électricité et leur transposition 
dans les régimes nationaux. De nombreux pays 
d’Amérique Latine s’inspirent de la réforme 
britannique, notamment sous la pression du Fonds 
monétaire et de la Banque mondiale suggérant 
partout des politiques de libéralisation. 

D’autres pays vont moins loin : les États-Unis se 
contentent d’imposer la production indépendante 
avec les « utilities » traditionnelles (voir plus haut) 
et relâchent quelque peu l’application de la loi 
anti-trust autorisant quelques mouvements de 
concentration restructuration. Comme rappelé 
plus haut, les échecs d’Enron et de la crise 
d’approvisionnement de la Californie limitent 
l’ardeur des dérégulateurs. En Europe, la France 
et l’Allemagne ouvrent leur marché, mais ne 

changent que marginalement la structure du 
secteur : autonomie du réseau du transport en 
France ; création d’autorités indépendantes de 
régulation ; privatisation de 15 % du capital d’EDF ; 
rapprochement de compagnies électriques et 
gazières en Allemagne (EON-Ruhrgas). 

Une dérégulation  
pas comme les autres 

En définitive, les pays qui appliquent à la lettre 
le modèle britannique, malgré la grande vogue 
dont il bénéficie depuis quinze ans dans le 
monde, sont peu nombreux. La stabilité prévaut 
sur la révolution : il faut plutôt parler de réformes 
à la marge des anciens services publics.

Néanmoins, les changements sont importants : 
les régimes de monopoles sont généralement 
abrogés ; les capitaux privés et les nouveaux 
entrants sont introduits ; les comportements se 
modifient dans un sens globalement positif. 

En revanche, un problème se manifeste, qui 
devient de plus en plus lancinant : la réticence des 
investisseurs à s’engager dans des investissements 
de haute intensité capitalistique, et la pénétration 
accélérée du gaz naturel (dans les pays développés) 
et du charbon (dans les économies émergentes), 
deux sources d’énergie qui posent de graves 
questions du point de vue de la sécurité de 
l’approvisionnement, de la stabilité des prix, 
ou de la pollution. Et ce, au détriment des 
investissements à long terme, comme l’énergie 
nucléaire dont le développement se trouve 
quasiment arrêté, et la grande hydroélectricité et 
les renouvelables (qui ne peuvent se développer 
qu’à coup de subventions considérables). 

En réalité, le parallèle qu’on a pu être tenté 
de faire avec la libéralisation d’autres anciens 
secteurs du service public se révèle quelque peu 
artificiel. L’ouverture du transport aérien, après 
quelques combats d’arrière-garde, a suscité de 
profondes restructurations : élimination des 
anciens géants (Pan Am et TWA par exemple) 
et des compagnies de tailles moyennes (Sabena, 
Swissair, SAS, etc.) ; internationalisation des 
anciennes compagnies régionales américaines 
(United, American, Delta, etc.) ; développement 
rapide des nouveaux entrants et des « low costs », 
challengers des positions établies ; constitution 
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d’alliances l’échelle mondiale. Le public a été très 
sensible à la baisse des tarifs et la démocratisation 
du transport aérien a engendré un cycle ver
tueux de croissance accélérée et de baisse des 
prix. De même dans les télécommunications 
où la libéralisation a été à la source de multiples 
innovations technologiques et de nouveaux 
services : Internet, le téléphone mobile, les 
multiples applications logicielles. 

En revanche, le public s’est montré relativement 
insensible à la libéralisation de l’électricité, ne 
constatant guère de conséquences sur les tarifs et 
sur d’éventuels nouveaux services, et ce, contrai
rement aux deux secteurs précédemment cités. 

En définitive, c’est probablement dans le secteur 
de l’électricité que le retour de balancier, qui est 
une caractéristique familière du cycle politico-
idéologique des théories économiques, paraît 
aujourd’hui le plus proche. Gardons-nous en effet 
d’oublier que le xxe siècle a connu successivement 
le règne du libéralisme économique schumpétérien 
des ingénieurs-entrepreneurs, des trusts capitalistes, 

de la planification centralisée, des politiques 
de régulation keynésiennes, avant de s’achever 
dans la révolution libérale-monétariste inventée 
par l’Amérique reaganienne et par l’Angleterre 
thatchérienne. 

Beaucoup de pays en Europe veulent préserver 
un certain modèle social et des services publics. 
Les grandes économies émergentes telles que la 
Chine, l’Inde, le Brésil, longtemps inspirés par 
la planification dirigiste et le protectionnisme 
autocentré, s’ouvrent rapidement à la globalisation 
et au libéralisme économique. Mais ils réalisent 
aussi que les investissements dans les grandes 
infrastructures d'intérêt public exigent des 
approches pragmatiques, à travers des partenariats 
publics-privés. 

Gageons que l’électricité sera, à nouveau comme 
elle fut au milieu du xxe siècle, un secteur 
symbolique de ces approches nouvelles de la 
recherche d’une « Troisième Voie », un compromis 
pragmatique entre la concurrence et le service 
public. 

Pour en savoir plus – À lire
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Depuis les années 90, la majorité des pays d’Afrique subsaharienne 
ont réformé leur industrie électrique et en ont abandonné la 
gestion. Pour le Gabon, la privatisation fut mise en œuvre par la 
signature d’une convention de concession d’une durée de 20 ans 
avec le groupe Véolia. L’heure est au bilan de mi-parcours : s’agit-
il d’une réussite ou d’un échec ? Pour répondre à cette question, 
nous utilisons la méthode économique d’analyse avantage/coût 
qui révèle un résultat total positif ; cependant, le gouvernement en 
sort gagnant alors que les consommateurs paient un prix plus élevé 
pour l’électricité même si les coûts d’opération ont diminué.

Introduction

À partir des années 80, les organismes multilatéraux tels que la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire international ont révisé leur mode de finance
ment du secteur électrique dans les pays en voie de développement. Au Gabon, 
la gestion de ce secteur par l’État fut remise en cause. Suite à la crise des années 
80, à la dévaluation du FCFA en 1994 et à l’accroissement des déficits cumulés 
de la Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG), le gouvernement, sous la 
pression des bailleurs de fonds, a privatisé son secteur électrique. Est-ce que 
cette privatisation a amélioré le bien-être des agents économiques gabonais ? 
Pour apporter une réponse, nous utiliserons l’approche de l’analyse avantage/ 
coût développée par Jones, Tandon et Vogelsang (1990, 1994). Il s’agira tout 
d’abord d’analyser les résultats de la privatisation par rapport aux engagements 
contractuels. Ensuite, il y aura l’évaluation de l’impact sur le bien-être écono
mique de la société gabonaise. Enfin, suivra une conclusion sur les effets de 
cette privatisation.

Les résultats des huit ans de gestion déléguée  
du secteur électrique gabonais

Au moment de la privatisation, cinq objectifs ont été reconnus comme essen
tiels : l’obtention des tarifs les plus bas possible, l’atteinte de l’autofinancement 
et l’équilibre financier, l’augmentation du taux de desserte, le maintien en bon 
état des équipements et l’amélioration de la gestion des ressources humaines. 
Procédons à l’analyse des résultats.

Éphraim  
Magnaga-Nganga

G A B O N
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Objectif 1 : Obtention des tarifs 
les plus bas possible

Lors de la signature de la convention, le conces
sionnaire s’est engagé à réduire les tarifs d’électri
cité de 17,25 % sur l’ensemble du territoire 
national à partir du 1er juillet 1997. Cette réduc
tion a été effectuée ; cependant, le prix moyen 
a augmenté par la suite à cause de la hausse des 
prix des combustibles et de la nouvelle formule 
de révision des prix. En 2003, le prix moyen 
était de 62,79 FCFA/kWh, un niveau supérieur 
à celui sous la société d’État en 1996, soit 
56,83 FCFA/kWh.

La hausse du prix est le reflet de la nouvelle tari
fication qui s’appuie davantage sur les coûts réels. 
Cependant, elle doit être relativisée, car la priva
tisation a permis l’électrification des zones rurales, 
la baisse du temps dans les files d’attente et la 
diminution du temps d’interruption qui est passé 
de 1 815 minutes en 1996 à 385 minutes en 2003.

Objectif 2 : Atteinte de l’auto
financement et l’équilibre financier

La SEEG a l’obligation de s’autofinancer et 
d’atteindre l’équilibre financier dans le respect 
des tarifs et d’une juste rémunération du conces
sionnaire. Le niveau d’autofinancement se situait 
autour de 20 milliards de FCFA en 1997. Par 
la suite, il a augmenté pour franchir le seuil de 
30 milliards de FCFA en 2003. Cette hausse a 
permis de mettre fin aux subventions antérieure
ment octroyées par l’État.

Selon le graphique 1, le chiffre d’affaires est en 
forte progression, les produits d’exploitation sont 
supérieurs aux charges et le niveau de trésorerie 
s’est amélioré. Le concessionnaire respecte ses 
obligations financières contractuelles.

Objectif 3 : Augmentation du taux 
de desserte

La convention de concession impose des objectifs 
de taux de desserte. Ce dernier est défini comme 
le rapport entre la population desservie d’une 
zone géographique donnée et la population 
totale de cette même zone.

Selon le tableau 1, les taux de desserte ont pro
gressé, mais il existe encore un écart par rapport 

à la cible visée pour 2015. L’amélioration doit se 
poursuivre pour être en mesure de rencontrer la 
cible en 2015.

Objectif 4 : Maintien en bon état 
des équipements

Le quatrième engagement contractuel de la 
SEEG est l’obligation de maintenir en bon état 
les équipements affectés aux services concédés. 
L’objectif est étroitement relié à l’obligation 
d’investir 100 milliards actualisés sur 20 ans pour 
les travaux de renouvellement et 200 milliards 
en investissements nouveaux. De 1997 à 2003, 
la SEEG a investi 142,3 milliards de FCFA dont 
116,8 milliards consacrés au domaine concédé. 
Sauf en 1997, 1999 et 2000, les investissements 
annuels ont toujours dépassé la barre des 15 mil
liards de FCFA. L’investissement réalisé dans le 
domaine concédé est en progression. Cependant, 
vu l’ampleur des investissements à venir, la SEEG 
devra trouver encore plus de capitaux.

Graphique 1 –	 Performance financière  
	 en milliards de FCFA
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Source : SEEG, Rapport annuel.

Tableau 1 – Taux de desserte (%)
	R ecensé	O bjectif	 Cible

	 1993	 2000	 2005	 2010	 2015

Réseau de Libreville	68	  73	 77	8 0	83

Réseau de Franceville	63	6  7	 72	 76	8 0

Réseau de Louetsi	5 0	54	58	6   2	66

Port-Gentil	8 1	83	86	8   9	 91

Centres isolés, desservis  
en 1996	6 2	65	  70	 74	 77

Centres isolés, à desservir	 0	 15	48	58	6   0

Source : Cahier des charges, partie commune, p. 36.
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Il faut prendre en compte trois groupes d’acteurs : 
les consommateurs, le producteur et le gouver
nement. Le changement de bien-être des consom
mateurs, DCon, se définit comme le changement 
du surplus du consommateur suite à une variation 
du prix du kWh. Celui du producteur, DPro, se 
définit comme une augmentation de son profit. 
Enfin, celui du gouvernement, DGov, est le 
changement de l’impôt net qu’il collecte auprès 
de la firme.  Ainsi le changement total est la 
somme des trois changements :

DW = DCon + DPro + DGov	 (2)

Notre analyse de la privatisation du secteur élec
trique au Gabon s’appuie sur deux théories : 
celle des droits de propriété et celle de l’école 
du Public Choice. Dans le cas de la propriété 
publique, les contribuables n’ont pas la capacité 
de transférer leur droit de propriété, ce qui réduit 
l’incitation à minimiser les coûts1. Si les droits 
de propriété privés sont clairement définis, alors 
il pourrait en résulter une meilleure gestion 
de l’entreprise. Les politiciens et bureaucrates 
recherchent leurs propres intérêts plutôt que 
ceux de l’entreprise publique2. Il s’ensuit une 
perte d’efficacité.

DBien-être du consommateur.

En l’absence de substitut, la demande d’électricité 
au Gabon est plutôt inélastique. C’est la représen
tation de la demande du graphique 2.

Tableau 2 –	I nvestissements, milliards  
	 de FCFA
	 1997	 1998	 1999	 2000	 2001	 2002	 2003	T otal

Biens  
de retour	 9,7	 9,2	 23,6	 12,9	 15,1	 25,5	 20,8	 116,8

Biens  
de reprise	5	3  ,8	3 ,2	 2,7	 2,8	4 ,7	3 ,5	 25,7

Total	 14,7	 13	 26,8	 15,6	 17,9	3 0,2	 24,3	 142,3

Source : SEEG, Rapport annuel.

Objectif 5 : Gestion harmonieuse 
des ressources humaines

Le cinquième engagement contractuel est la 
gestion harmonieuse des ressources humaines. 
La SEEG a adopté une politique sélective d’em
bauche. Comparativement aux effectifs plétho
riques de 1989, soit 2 046 employés ayant une 
productivité de 0,37 GWh vendus par agent, 
la SEEG emploie depuis 2003, 1 502 employés 
ayant une productivité de 0,78. Cette amélio
ration s’explique en partie par une meilleure 
formation du personnel. Citons à titre d’exemple 
la gestion des centres de profits par les managers 
de proximité, l’initiation au droit du travail et le 
séminaire sur la fiscalité des salaires.

L’évaluation du bien-être 
économique

Après avoir dressé un portrait global de la perfor
mance de la gestion déléguée à partir de plusieurs 
indicateurs, il semble pertinent d’attribuer une 
valeur approximative du changement de bien-
être économique de la société gabonaise. Est-ce 
que la privatisation a entraîné une perte ou un 
gain ? Qui sont les gagnants ? les perdants ?

Nous adoptons la méthode d’analyse avantage/ 
coût développée par Jones, Tandon et Vogelsang 
(1994). La variable W mesurera le bien-être 
économique de l’ensemble de la société. Donc,

DW = Vsp – Vsg	 (1)

où

DW =	changement du bien-être économique ;
Vsp =	valeur du bien-être économique après  
	 la vente ;
Vsg =	valeur du bien-être économique avant  
	 la vente.

	 1.	 Voir Alchian (1965)
	 2.	 Vois Niskanen (1975)

Graphique 2 –	 Changement du surplus 
des consommateurs présents en 1996
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Dans ces conditions, le changement du surplus 
des consommateurs desservis en 1996 est :

DCon = – [(P1 – P0) 3 Q0]	 (3)

où
P0 =	 prix moyen payé sous régime public  
	 en 1996 ;
P1 =	 prix moyen payé sous régime privé  
	 en 2003.

DCon = – [(62,79 – 56,83) 3 887 000 000]

DCon = –5  286  520  000 de FCFA

DBien-être du producteur

La SEEG fait face à des contraintes techno
logiques et ne peut pas augmenter sa production 
sans un certain délai. Pour calculer la variation 
du bien-être du producteur, nous utiliserons les 
données du tableau 3 et la représentation du 
graphique 3.

DPro =	[[(P1 – P0) + (CTM0 – CTM1)  
	 – (CTM0 – P0)] 3 Q0]	 (4)

où	
Pi = prix payé par les consommateurs ;
CTMi = coût total moyen ;
CvMi = coût variable moyen ;
Qi = production ;
i = 0 avant la privatisation ;
i = 1 après la privatisation.

Le changement du profit provient de trois sources : 
le changement de prix (P1 – P0), le changement 
de coût total moyen (CTM0 – CTM1) et la perte 
de la subvention pour combler l’écart entre le 
prix et le coût total moyen en régime public, 
(CTM0 – P0) 3 Q0.

Après simplification, nous obtenons :

DPro = [(P1 – CTM1) 3 Q0]

Puisque P1 égale CTM1 après la privatisation, 
nous avons donc,

DPro = 0

Tableau 3 – Données de production

Année	 1996	 2003

Production nette en GWh	 1 040,10	 1 414,56

Coût variable moyen FCFA	3 9,03	3 1,61

Coût total moyen FCFA	 76,61	6 2,79

Prix moyen électricité FCFA (BT et MT)	56 ,83	6 2,79

Quantité consommée  
en millions de GWh	88 7,00	 1 082,65

Graphique 3 – Changement de profit

La variation du bien-être du producteur est nulle. 
Comment interpréter un tel résultat ? Est-ce que 
la firme n’a pas amélioré son bien-être ? La priva
tisation a permis de réduire les coûts variables 
moyens mais il n’y a plus de subventions. Par 
la suite, les gestionnaires de l’entreprise ont fixé 
une tarification telle que le prix égale le coût 
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total moyen. Ce prix (P1=CTM1) rémunère 
tous les facteurs de production mettant fin 
aux subventions de l’État. L’objectif était donc 
double : l’obtention d’un prix couvrant les coûts 
des facteurs de production et la maximisation 
du surplus collectif tout en respectant l’équilibre 
budgétaire. Cette règle de tarification vise un 
prix se situant entre l’équilibre du monopole 
privé et la tarification au coût marginal.

DBien-être du gouvernement

DGov = [(CTM0 – P0) 3 Q0+ (T1 – T0)]	 (5)

où Ti‑=	taxe perçue avant (0)  
	 et après la privatisation (1).

La position du gouvernement est affectée par la 
fin des subventions et le changement de taxes 
perçues de ce secteur.

DGov =	[(76,61 – 56,83) 3 1 040 100 000  
		  + (1 279 – 1 071)]

DGov = 20 573 178 000 FCFA

Donc au total, nous obtenons le résultat positif 
suivant :

DW = DCon + DPro + DGov
DW = –5 286 520 000 + 0 + 20 573 187 000
DW = 15 286 667 000 FCFA

Les abonnés ayant connu à la fois le régime 
public et le régime privé sont les principaux 
perdants de cette privatisation. Ils paient désor
mais un prix plus élevé.

La gestion du service d’électricité par le privé est 
plus efficace que celle du public. Le coût unitaire 
a chuté d’environ 23 % après la restructuration. Il 
y a donc des économies réelles à cet égard.

L’État est sans aucun doute le principal gagnant 
car il s’est non seulement désengagé d’un secteur 
intensif en capital, mais il a aussi obtenu des 
recettes issues de la vente de ses actifs. L’entreprise 
réalisant des bénéfices, l’État gabonais prélève 
également des impôts sur les bénéfices. De plus, 
le gouvernement à mis fin aux importantes 
subventions accordées autrefois.

Après avoir réparti la distribution des gains et 
des pertes de chaque groupe d’acteurs, force est 
de constater que le bien-être économique de 
l’ensemble de la société gabonaise s’est amélioré.

Conclusion
Contrairement aux détracteurs de la privatisation, 
l’analyse du cas gabonais infirme l’idée selon 
laquelle la privatisation ne profite qu’aux action
naires. Le Gouvernement qui s’est désengagé de 
ce secteur, tire bénéfice de cette restructuration.

Malgré la hausse des prix, les consommateurs 
gagnent au chapitre de la qualité du service. 
Toutefois le débat devrait s’orienter vers la mise 
en place d’un organe de régulation qui viserait à 
limiter le pouvoir monopolistique du producteur 
privé qui peut être exercé au détriment des 
consommateurs.
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Avant 1999, le secteur de l’énergie électrique à Madagascar était 
régi par les dispositions de l’Ordonnance n° 74-002 du 4 février 
1974 portant orientation de la politique de l’eau et de l’électricité. 
Les dispositions de cette Ordonnance investissaient l’État du droit 
exclusif d’intervenir dans le secteur. L’État a conféré ce droit depuis 
1975 à la Société d’intérêt national, la JIRAMA, qui exploite la 
plupart, sinon la totalité des installations de production, de transport 
et de distribution d’électricité et de l’eau potable dans le pays.

Si le contexte politique et économique de l’époque justifiait alors que 
le secteur de l’énergie électrique soit placé sous l’entier monopole 
de l’État, il est apparu au fil du temps que la présence d’un seul 
intervenant n’était plus suffisante pour assurer l’efficacité et le 
plein essor d’un secteur qui constitue l’un des facteurs essentiels 
du développement économique et social de Madagascar.

Historique

C’est dans ce cadre et dans le contexte plus général d’une nouvelle politique 
économique orientée vers la libéralisation de toutes les activités de 
production et le désengagement progressif de l’État que l’État malgache 

a souhaité mettre en œuvre une réforme du secteur de l’énergie électrique.

Cette réforme a eu pour but d’ouvrir à de nouveaux opérateurs, publics ou 
privés, la possibilité d’intervenir dans le secteur afin, d’une part, de relayer l’État 
malgache dans le financement de l’infrastructure électrique du pays et, d’autre 
part, de promouvoir l’efficacité et la qualité de services offerts aux usagers par 
le jeu de la concurrence.

Il a alors été procédé à une refonte du cadre légal et réglementaire existant, non 
seulement pour matérialiser les objectifs poursuivis par la réforme mais aussi 
pour établir de façon concrète les nouvelles modalités de fonctionnement du 
secteur de l’énergie électrique à Madagascar.

La loi n° 98-032 promulguée le 20 janvier 1999 définit les bases d’une nouvelle 
donne dans le secteur électricité. Désormais, libéralisation, transparence et 
sécurité des investissements sont les maîtres mots du secteur. 

M A D A G A S C A R

Rivoharilala RASOLOJAONA
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Ladite Loi contient des dispositions destinées à 
sécuriser les investissements réalisés au sein du 
secteur afin de répondre aux attentes minimales 
des investisseurs privés potentiels et de leurs 
prêteurs.

À cet effet, les exploitants sont reconnus 
propriétaires des installations réalisées sous 
Concession ou Autorisation. Cette disposition 
implique une abrogation partielle des textes 
réglementant le domaine public, afin que les 
installations d’électricité présentant un caractère 
d’intérêt général ne soient plus incluses dans le 
domaine public artificiel de l’État. Par ailleurs, 
les exploitants se voient conférer des droits réels 
sur les emprises nécessaires à l’implantation 
des installations autorisées ou concédées. La 
combinaison de ces deux principes permet aux 
exploitants de disposer des prérogatives attachées 
à la qualité de propriétaire sur l’ensemble des 
biens nécessaires à l’exploitation et, à ce titre, 
consentir des garanties sur ces mêmes biens au 
profit de leurs prêteurs.

Ainsi, la Loi n° 98-032 permet-elle aux 
nouveaux opérateurs, publics ou privés, d’y 
intervenir sans discrimination, sous un régime 
d’Autorisations ou de Concessions délivrées 
par l’État malgache (Autorité concédante) après 
mise en concurrence préalable ou sur la base de 
candidatures spontanées.

Pour assurer la transparence nécessaire au bon 
fonctionnement du secteur, les grands principes 
devant régir l’élaboration des tarifs de vente de 
l’électricité sont également précisés dans la Loi.

L’Office de Régulation  
de l’Électricité (O.R.E)

Pour assurer la bonne marche de la libéralisation 
du secteur électricité, la Loi n° 98-032 a 
également instauré un organe de régulation 
autonome qui est chargé principalement : 

-	 de déterminer et publier les prix réglementés 
d’électricité et le montant des redevances de 
transit et de surveiller leur application correcte ;

-	 de surveiller le respect des normes de qualité 
de service ; 

-	 de contrôler et faire respecter les principes de 
la concurrence.

En outre, cet organisme est habilité à effectuer 
toutes les investigations qu’il juge nécessaire 
pour faire respecter les dispositions légales et 
réglementaires régissant le secteur, à prononcer 
des injonctions et des sanctions. Il joue le rôle 
d’interface entre l’État, les opérateurs et les 
consommateurs.

L’ORE, dont le siège est à Antananarivo, est dirigé 
par deux organes : le Conseil de l’Électricité et le 
Secrétariat Exécutif. Le Conseil de l’Électricité 
de l’ORE est composé de sept membres nommés 
par décret pris par le Conseil des Ministres pour 
un mandat de cinq ans, renouvelable une fois, 
et est dirigé par un Président Exécutif. Il est le 
premier dirigeant de l’ORE. 

Le Secrétariat Exécutif, dont la mission principale 
est d’exécuter les décisions prises par le Conseil 
de l’Électricité, est dirigé par un Secrétaire 
Exécutif. 

Opérationnel depuis 2005, l’ORE est devenu 
un acteur indispensable du secteur, car sa qualité 
d’interface l’amène à côtoyer le Ministère de 
tutelle, les exploitants du secteur, aussi bien 
que les consommateurs. Outre ses missions 
principales, l’ORE se charge également des 
litiges éventuels qui naissent entre les opérateurs, 
entre l’État et les opérateurs ou encore entre les 
consommateurs et les opérateurs.

L’instruction de ces dossiers amène souvent 
l’équipe de l’ORE à faire des descentes sur 
terrain afin de recueillir tous les éléments 
nécessaires à son enquête, tout en procédant au 
contrôle des installations des exploitants.

La régulation est désormais entrée dans les mœurs, 
ce qui est un signe évident du progrès du secteur 
électricité vers une libéralisation effective.

Les exploitants

La JIRAMA, société d’intérêt national et 
opérateur historique desservant presque 90 % 
des localités déjà électrifiées, est depuis le mois 
de mars 2005, sous contrat de gestion avec 
Lahmeyer International pour une période de 
deux ans. Elle fait actuellement l’objet d’un 
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redressement pour accroître ses performances et 
assurer sa pérennité.

En outre, depuis la libéralisation, une quinzaine 
d’exploitants privés sont apparus sur le marché 
de l’électricité. Ils opèrent pour la plupart dans 
l’électrification rurale et sont titulaires de contrats 
d’Autorisation. Le système entier régissant le 
secteur électricité commence à fonctionner 
positivement. 

Un Plan d’Expansion au Moindre Coût (PEMC) 
des installations électriques, au niveau national, est 

actuellement en cours de finalisation. L’orientation 
donnée à ce Plan est essentiellement axée, d’une 
part, sur l’exploitation des petits, moyens et grands 
sites hydroélectriques déjà répertoriés, la promotion 
des énergies renouvelables et, d’autre part, la 
réalisation progressive des interconnexions des 
principaux réseaux électriques. La concrétisation 
de ce Plan contribuera à relever le grand défi 
défini dans le « Plan d’Action Madagascar MAP 
de l’État », afin d’assurer un approvisionnement en 
électricité adéquat et fiable à court, moyen et long 
termes, à coût abordable et compétitif. 

RIAED, Réseau international d'accès à l’énergie durable

Le RIAED est un réseau d’experts francophones impliqués dans des projets d’accès à l’énergie dans les pays 
en développement. Il a débuté en janvier 2006. Il est financé pendant les trois premières années par le 
programme Intelligent Energy de la Commission européenne, l’IEPF, organe subsidiaire de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME).

Il a pour objectifs de :

•	 renforcer la capacité et le savoir-faire des experts francophones qui opèrent sur le thème de l’accès à l’énergie,
•	 développer, dans les pays en développement, de nouvelles capacités d’expertise francophone en énergie, et
•	 faciliter une meilleure prise en compte de cette expertise nationale dans la définition des nouveaux 

concepts et des futurs programmes d’accès à l’énergie.

Depuis le 15 novembre 2006, le portail du Riaed est accessible en ligne à l’adresse suivante :  
http://www.riaed.net/

D’ores et déjà, il propose :

•	 des « ressources » diffusées gratuitement en ligne : actualités, agenda, offres d’emplois, opportunités 
de financement de projet, documents téléchargeables, applications et logiciels de conception et de 
dimensionnement téléchargeables... 

•	 des services gratuits : abonnement à la Lettre du Riaed, abonnement à des flux RSS, moteurs de recherche, 
bourse d’échanges, offres de partenariats, annuaires... 

•	 un outil de création et l’hébergement gratuit de blogues : chaque expert, membre du Riaed pourra ainsi se 
laisser guider pour réaliser facilement un site à son image, pour présenter les réalisations de son institution, 
de son projet ou ses propres productions. Par un système de mots clés, l’expert pourra indexer les articles 
de son choix, qui seront alors repris et édités sur les pages appropriées du portail, diffusés dans les flux 
RSS, et à travers les moteurs de recherche du portail. 

Par ce mécanisme de mutualisation des connaissances et des productions, le portail contribuera à créer une 
intelligence collective au service de tous, et à mieux faire connaître chacun des experts du Riaed.

Pour devenir Membre du Riaed, inscrivez-vous sur la page : http://www.riaed.net/spip.php?breve8 

Pour recevoir les informations du portail de façon continue, abonnez-vous au flux RSS du Riaed sur la page : 
http://www.riaed.net/spip.php?article5 

Pour toute information complémentaire sur le Riaed :

•	 Groupe de recherche et d’échanges technologiques (GRET), France :  
René Massé, Coordonnateur du Riaed, masse@gret.org.

•	 Institut de l’énergie et de l'environnement de la Francophonie (IEPF) :  
Jean-Pierre Ndoutoum, Responsable de projet, jp.ndoutoum@iepf.org 

•	 Agence de l’environnement et de la maitrise de l’énergie (ADEME), France :  
Michel Courillon, michel.courillon@ademe.fr 

•	 Association pour la promotion des énergies renouvelables (APERe), Belgique :  
Annabelle Jacquet, ajacquet@apere.org
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Eddy Alexandre SIMON

Eddy Alexandre SIMON est 
Directeur de l’Énergie au 
Ministère des Mines et de 
l’Énergie de Côte d’Ivoire 
depuis 2001. Il est diplômé 
de l’ESIGELEC de Rouen. Il a 
travaillé à l’Énergie Électrique 
de Côte d’Ivoire (EECI) de 1982 
à 1998. De 1998 à 1999, il a été 
Conseiller Technique du Ministre 
de l’Énergie, de 1999 à 2001, 
puis Conseiller Technique du 
Ministre des Mines et l’Énergie. 

En octobre 1990, le gouvernement de Côte d’Ivoire a adopté un 
cadre institutionnel permettant d’atteindre des objectifs précis 
définis. À cet effet, il est apparu nécessaire de rechercher toutes 
les stratégies en vue d’une organisation et d’un développement 
harmonieux du secteur de l’électricité dans un cadre institutionnel 
approprié. Plusieurs réformes ont été réalisées dans le secteur 
de l’électricité. Quel bilan pouvons-nous faire et quelles sont les 
perspectives pour notre pays ?

Organisation actuelle du secteur de l’électricité

Motivation et objectifs des restructurations

La restructuration de 1990

En 1990, suite aux résultats d’exploitation des dernières années de l’Énergie 
Électrique de Côte d’Ivoire (EECI) jugés non satisfaisants par l’État de Côte 
d’Ivoire, un nouveau cadre institutionnel dans le secteur de l’électricité a été 
mis en place.

Le nouveau cadre était composé de trois opérateurs que sont :

•	 La Compagnie Ivoirienne d’Électricité (CIE) ;

•	 L’Énergie Électrique de Côte d’Ivoire (EECI) ;

•	 Le bureau National d’Étude Technique et de Développement (BNETD).

En octobre 1990, l’État a concédé à la CIE, pour une durée de quinze (15) 
ans par un contrat d’affermage, la mission d’exploitation du service public de 
production, de transport, de distribution et de commercialisation, ainsi que les 
activités d’importation et d’exportation de l’électricité.

L’EECI était désormais chargée de la gestion du patrimoine ainsi que du 
contrôle technique du concessionnaire.

Le Bureau National d’Étude Technique et Développement (BNETD) était 
chargé du contrôle technique et financier de l’ensemble du secteur de 
l’électricité.

Organisation du secteur de l’électricité

@directionenergie@avisaci

C ô t e  d ’ I v oir   e
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Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

Cette restructuration a permis l’installation de 
deux IPP (CIPREL et AZITO). L’installation 
de ces deux entités imposant la mise en place 
d’un organe de régulation, il a été procédé à la 
réforme de 1998.

La restructuration de 1998

En 1998, toujours dans l’objectif d’améliorer la 
rentabilité du secteur, une autre restructuration 
est intervenue.

La restructuration de 1998 a vu la création de 
trois sociétés d’État que sont :

•	 L’Autorité Nationale de Régulation du 
secteur de l’Électricité (ANARE) organe de 
régulation du secteur de l’électricité.

•	 La Société d’Opération Ivoirienne d’Électricité 
(SOPIE) chargée de la maîtrise d’œuvre des 
travaux revenant à l’État en tant qu’Autorité 
Concédante et du développement du secteur.

•	 La société de gestion du Patrimoine de 
l’Électricité (SOGEPE) chargée de la gestion 
du patrimoine et des flux financiers du secteur 
de l’électricité.

Celle-ci a abouti à la liquidation totale de l’EECI. 
Ses missions de gestion et de développement du 
secteur de l’électricité ont été respectivement 
confiées à la SOGEPE et à la SOPIE. L’État 
conserve donc la propriété des infrastructures, 
assure la mission de développement ainsi que le 
renouvellement en ce qui concerne les travaux 
majeurs.

Le schéma des flux financiers du secteur se 
présente comme suit :

•	 Les ressources proviennent des ventes de 
l’électricité au niveau national et à l’exportation 
et des taxes sur les factures.

•	 Ces ressources financent les dépenses de 
catégorie :

–	 A : Rémunération du Concessionnaire 
CIE ;

–	 B : Achat des combustibles ;

–	 C : Dépense des travaux liés à l’exploita
tion.

–	 D : Frais de structure des sociétés sous 
tutelle :

–	 E : Fonds de réserve pour assurer les autres 
dépenses du secteur.

Les dépenses A, B et C sont assurées par la CIE.

Les dépenses D et E sont assurées par la 
SOGEPE.

Les différentes réformes avaient pour objectifs 
d’ouvrir le secteur aux investisseurs privés et de 
rétablir l’équilibre financier.

À ce jour, il a été constaté que l’équilibre 
financier visé par les différentes réformes n’a pas 
été atteint. La situation d’ensemble du secteur de 
l’électricité ne s’est guère améliorée, à cause de 
la crise socio-politique que traverse le pays.

Néanmoins, nous observons le maintien, 
l’amélioration de la qualité de service et le 
renforcement des moyens de production 
thermique à partir du gaz naturel.
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Difficultés liées au fonctionne­
ment du cadre institutionnel

Le financement du secteur de l’électricité a 
révélé des difficultés de deux ordres :

•	 Les dysfonctionnements dans l’application 
de la convention d’affermage liant l’État à la 
CIE ;

•	 Les dysfonctionnements dans le fonction
nement des structures publiques du secteur.

Les dysfonctionnements  
dans l’application  
de la convention État-CIE

•	 Difficulté pour l’Autorité Concédante de 
contrôler les activités du concessionnaire ;

•	 Le régime des travaux n’est pas précis, de 
sorte qu’il n’est pas aisé de faire la distinction 
entre les travaux relevant du concessionnaire 
et ceux incombant à l’État.

•	 Difficulté de financement du développement 
du secteur qui est du ressort de l’État.

•	 L’inexistence du cahier des charges constitue 
un gros handicap à notre convention et l’ab
sence de clauses de révision du contrat font 
qu’il est difficile de l’adapter aux différents 
changements.

Les dysfonctionnements entre  
les structures du secteur 

Les dysfonctionnements sont les suivants :

•	 Chevauchement des activités entre, d’une 
part, SOGEPE, SOPIE, ANARE et CIE et, 
d’autre part, entre l’Administration Centrale 
(la Direction de l’Énergie) et l’ANARE ;

•	 La structure chargée des investissements 
n’a pas la maîtrise des ressources financières 
et celle qui est chargée de la gestion des 
ressources financières n’a pas les capacités 
techniques pour apprécier l’opportunité des 
investissements à réaliser.

L’État de Côte d’Ivoire a essayé d’apporter des 
solutions à ces dysfonctionnements en reconduisant 
la convention avec quelques modifications.

Les solutions envisagées

La reconduction de la convention 
État/CIE 

L’autorité concédante et le concessionnaire 
ont signé le 12 octobre 2005 l’avenant n° 5 à 
la convention de concession de production, 
de transport, de distribution, d’importation et 
d’exportation d’énergie électrique, pour une 
période de quinze (15) ans.

L’avenant n° 5 permet de résoudre les problèmes 
liés au financement des investissements par :

•	 La création du fonds pour la réalisation des 
investissements et la mise en place des comités 
de gestion et des comités techniques pour 
l’élaboration des projets et gestion des fonds. 
Ces dispositions devraient donc permettre de 
juguler tous les dysfonctionnements ci-dessus 
énumérés, pour autant que ces fonds soient 
disponibles et qu’une bonne communication 
existe entre les participants auxdits comités ;

•	 La création des comités (gestion, technique 
et suivi financier) avec pour objectif de 
prendre des décisions collégiales entre le 
concessionnaire et l’Autorité Concédante ;

•	 Le rétablissement de l’équilibre financier 
du secteur en gérant les flux financiers de la 
façon suivante :

–	 Rémunération du concessionnaire ;

–	 Rémunération des producteurs indépen
dants d’énergie et de gaz ;

–	 Dotation des fonds d’investissement ;
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–	 Dotation pour fonctionnement des struc
tures de l’Autorité Concédante ;

–	 Dotation du fonds de stabilisation pour le 
solde.

Les perspectives

La réforme institutionnelle doit prendre en 
compte les problèmes sociaux et environne
mentaux afin de :

•	 Assurer la sécurité énergétique ;

•	 Satisfaire la demande croissante nationale 
et l’exportation de l’énergie dans la sous-
région ;

•	 Garantir l’accès à l’électricité pour les couches 
faibles ;

•	 Renforcer la maîtrise d’énergie par la 
recherche d’une efficacité énergétique ;

•	O ptimiser et développer les moyens de 
production d’électricité ;

•	 Renforcer le système de transport et de 
distribution d’électricité ;

•	 Promouvoir un bon service énergétique 
surtout en milieu rural et périurbain ;

•	 Préserver l’environnement.

Conclusion

Au regard des difficultés sus-énoncées, il faut 
retenir que les réformes du secteur de l’électricité 
doivent s’opérer dans un partenariat public-privé 
avec un esprit gagnant de part et d’autre. Chaque 
fois que la partie publique se sentira grugée, la 
réforme n’aboutira pas.
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Le secteur électrique africain connaît, sur le plan institutionnel, de 
profonds bouleversements depuis l’année 1990, année au cours 
de laquelle la première expérience de libéralisation du secteur a 
été tentée en Côte d’Ivoire.

Seize ans se sont écoulés depuis le lancement de l’expérience 
ivoirienne qui a été suivie avec des fortunes diverses, par d’autres 
pays tant au nord qu’au sud du Sahara. Il s’agit notamment 
du Sénégal, Gabon, Cameroun, Togo, Guinée Conakry, Mali, 
Nigeria, Tchad, Ouganda, Namibie, RSA, Égypte, Algérie, Rwanda, 
Tanzanie, Kenya, Zimbabwe, Botswana, Lesotho.

Quel bilan peut-on tirer de ces diverses réformes ? L’Africain 
moyen en a-t-il tiré profit ?

Pour répondre à ces questions, il convient de se rafraîchir la 
mémoire en indiquant l’évolution institutionnelle qu’ont connue 
les sociétés africaines d’électricité depuis l’époque coloniale 
jusqu’à nos jours.

Évolution institutionnelle

À l’époque coloniale, plusieurs types de cadres institutionnels étaient utilisés :

1.	 société publique couvrant l’ensemble du territoire (monopole vertical) ;

2.	 société publique ayant en charge l’eau et l’électricité ;

3.	 société publique d’électricité fonctionnant à côté des auto-producteurs qui 
produisent l’électricité pour leurs propres besoins ;

4.	 sociétés provinciales publiques/privées combinées avec des auto-
producteurs.

Dans les années 1970, le secteur devient de plus en plus étatique à travers le 
continent, conséquence de la création des parti-États dans beaucoup de pays.

Faut-il arrêter les réformes  
dans le secteur électrique africain ?

Ir. MUTIMA SAKRINI 
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Cette période verra la création des sociétés 
para-étatiques disposant d’un monopole 
vertical (production, transport, distribution) sur 
l’ensemble du territoire.

C’est la période des sociétés d’États caractérisées 
notamment par des nominations à caractère 
politique pour occuper des postes de responsabilités 
au lieu des critères de compétence.

Lorsque l’on ajoute à cela la quasi-absence du 
contrôle de la gestion de ces entreprises et les 
interventions intempestives des ministres dans 
leur gestion quotidienne, on comprend alors 
pourquoi la plupart de ces sociétés d’État ont 
frôlé la faillite.

C’est dans ce climat que, sous la pression des 
bailleurs de fonds internationaux, particulièrement 
la Banque mondiale, les autorités politiques du 
continent accepteront d’ouvrir leurs sociétés 
étatiques d’électricité au secteur privé.

Comme dit plus haut, la première expérience en 
la matière vient de la Côte d’Ivoire en 1990, qui 
sera suivie par d’autres pays (Sénégal, Guinée-
Conakry, Mali, Togo, Cameroun, Rwanda…

Il convient de signaler que les réformes réalisées dans 
ces différents pays poursuivaient les objectifs de :

•	 Créer un environnement propice à l’augmen
tation du flux de capitaux et à l’investissement 
privé dans le secteur.

•	 Améliorer les performances de gestion et 
d’exploitation des sociétés d’électricité.

•	 Augmenter le taux d’accès à l’électricité des 
populations concernées.

•	 Augmenter le niveau de vie général des 
populations concernées.

Pour ce faire, la réforme du secteur sera accom
pagnée des grands aménagements institutionnels, 
notamment :

-	 La désintégration des sociétés monopolistiques 
verticalement intégrées en des sociétés autono
mes de production, transport et distribution.

-	 La mise en place des organes de régulation.

-	 L’introduction des producteurs indépendants 
d’électricité.

Figure 1 – Réforme avec privatisation

Dans certains pays, le secteur électrique a été 
restructuré sans la privatisation du capital.

Les figures ci-dessus présentent les schémas de 
réformes les plus utilisés.

Résultats des réformes

Que dire alors des résultats obtenus après plus de 
16 ans de réforme ?

1.	 Impact sur l’expansion du réseau

a)	 quelques bons résultats ont été obtenus 
spécialement au Nigeria, Soudan, Kenya 
et Côte d’Ivoire.

2.	 Impact sur les tarifs

a)	 la compétition espérée entre acteurs et qui 
aurait permis de jouer sur les tarifs ne s’est 
par matérialisée.
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Figure 1 – Réforme sans privatisation
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b)	l’introduction des IPP (Producteurs Indé
pendants) a par contre donné lieu à des 
coûts élevés de production.

3. Impact sur le personnel

a)	 augmentation de la pression sociale et de 
l’agitation à cause des licenciements des 
agents et de la destitution des cadres de 
direction.

b)	la réallocation du personnel de l’ancienne 
société d’État à des sociétés reprenantes 
pose toujours problèmes.

4. Impact sur les investissements

a)	 de nouveaux investissements ne sont pas 
réalisés comme espérés.

b)	d’où le taux d’accès à l’électricité ne s’est 
pas amélioré. Au sud du Sahara, il varie 
toujours entre 5 à 40 % dans les pays ayant 
fait l’objet des réformes.

À cause de ces résultats somme toute mitigés, 
plusieurs expériences ont dû être abandonnées. 
C’est le cas du Sénégal, de la Guinée Conakry, du 
Mali, du Togo, du Rwanda et de la Tanzanie…

Parmi les principales raisons de ces échecs, on 
peut mentionner ce qui suit :

a)	Dans plusieurs pays, l’introduction de la 
réforme n’a pas été le résultat d’une orienta
tion nationale répondant à 
une vision claire mais plutôt 
la conséquence des pressions 
extérieures exercées sur les 
gouvernements.

b)	Les négociations avec les 
repreneurs ont été géné
ralement mal conduites par 
les délégués du gouverne
ment à cause de leur manque 
d’expérience et de formation en la matière.

Il faut noter que plusieurs défis sont associés aux 
réformes. Il s’agit notamment de :

•	 l’évaluation des actifs de la société et leur 
allocation entre les sociétés reprenantes ;

•	 le paiement pour les actifs alloués ;

•	 le renforcement des capacités pour les socié
tés reprenantes : personnel de qualité, équipe
ments de bureau, véhicules, etc.

Perspectives

Quant aux perspectives, une question vient 
souvent à l’esprit lorsqu’on aborde une discussion 
sur les réformes. Faut-il arrêter les réformes 
vu les contre-performances enregistrées dans 
certains pays ?

Nous pensons que non. En 
effet, les réformes ne sont pas 
mauvaises en soi. Elles doivent 
au contraire être encouragées.

Il faut noter que réforme 
n’équivaut pas nécessaire
ment à la privatisation, mais 
tout schéma d’organisation 
et de régulation du secteur 
permet de fiabiliser le système 

et de garantir les investissements nécessités par 
l’évolution de la demande.

Chaque pays doit donc utiliser le schéma qui 
correspond le mieux à sa situation, l’objectif étant 
de rendre le secteur performant pour les besoins 
de l’économie nationale et de l’intégration sous-
régionale et continentale.

Chaque pays doit donc utiliser le 

schéma qui correspond le mieux 

à sa situation, l’objectif étant 

de rendre le secteur performant 

pour les besoins de l’économie 

nationale et de l’intégration 

sous-régionale et continentale.

ACDI/CIDA : David Barbour
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Les réformes du secteur de l’électricité se poursuivent depuis deux 
décennies dans les pays d’Afrique subsaharienne, avec toutefois des 
niveaux de mise en œuvre différents à travers la région. Généralement, 
la littérature traitant de ces réformes fait état d’une grande variété 
d’objectifs, allant de l’amélioration des performances financières et 
techniques à un accroissement de l’accès aux services, les moteurs 
principaux étant le besoin d’améliorer les performances financières 
et techniques des compagnies d’électricité nationales, d’accroître 
l’accès à l’électricité et d’améliorer la durabilité environnementale. 
C’est cependant, l’amélioration des performances financières et 
techniques des compagnies nationales qui est le principal objectif 
de la plupart des programmes de réforme du secteur électrique. 
Cette orientation a été largement soutenue par les Institutions 
Financières Internationales (IFIs). Dans ce contexte, bien qu’il n’y 
ait pas un modèle applicable à tous, la réforme a généralement 
pour objectif de transformer par une dé-intégration verticale et 
horizontale, les monopoles d’État en entités concurrentielles, avec 
une implication significative du secteur privé.

Selon une étude commandée par la Banque mondiale [1], la réforme du 
secteur électrique a traditionnellement commencé par une phase initiale 
de transformation en entreprises commerciales et de corporatisation des 

compagnies nationales, suivie de la dé-intégration des activités, de l’introduction 
de la concurrence et de la participation du secteur privé. Bien que plusieurs pays 
se soient engagés dans le processus de réforme, aucun pays africain n’a achevé la 
transition vers un secteur de l’électricité totalement dé-intégré, concurrentiel 
et privé. En fait, à ce jour, seul l’Ouganda semble avoir réussi la dé-intégration 
de sa compagnie d’électricité. Certains ont introduit une concurrence limitée 
sur le marché par le biais d’appels d’offres pour des producteurs indépendants 
d’électricité (PIE) ou des conventions de concession. La participation du 
secteur privé existe désormais toutefois par le biais de PIE (Ghana, Afrique du 
Sud, Tanzanie), de concessions (Mali, Ouganda) et de contrats de gestion (Mali, 
Tanzanie, et, brièvement, dans le Nord de la Namibie). Enfin, dans la Région, 
les pays qui ont entrepris la réforme de leur secteur électrique ont mis en place 
des autorités indépendantes de régulation.

Réformes du secteur de l’énergie 
électrique en Afrique subsaharienne : 
principales leçons et priorités
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Tendances émergentes

Améliorations de la performance 
technique et financière

Les réformes ont globalement produit des 
améliorations de la qualité du service là où était 
préalablement fourni un accès significatif aux 
services électriques et un agenda national clair. 
Cela est manifeste en Côte d’Ivoire, en Afrique 
du Sud, en Tanzanie et au Zimbabwe et peut être 
attribué à la réduction substantielle des pertes 
techniques et des dépenses publiques. Les taux de 
recouvrement des factures ont augmenté grâce à 
des efforts à la fois techniques et institutionnels, 
et à la réduction de la protection politique dont 
bénéficiaient des agences gouvernementales, 
en cas de non-paiement. Cette évolution est 
notable dans l’amélioration des bilans financiers 
des compagnies nationales. Au Kenya par 
exemple, la compagnie d’électricité a enregistré 
un bénéfice en 2005, après de nombreuses 
années de pertes. Au Cameroun, on a enregistré 
des bénéfices bruts de 33 millions de dollars 

en 2003 et de 48 millions de dollars en 2004. 
En Afrique du Sud, l’objectif principal était 
l’accroissement de l’accès à l’électricité, mais il 
en a également résulté une baisse du coût de la 
fourniture de l’électricité allant jusqu’à 15 %, en 
particulier grâce aux innovations techniques [2]. 
Toujours en Afrique du Sud, après l’accession à 
l’indépendance en 1994, les nouveaux décideurs 
politiques ont clairement fait de l’accroissement 
de l’accès à l’électricité un objectif majeur.

En dépit de ces améliorations, les investissements 
dirigés vers les moyens de production et 
les autres éléments d’infrastructure ont été 
largement négligés dans le cadre des réformes. 
En conséquence, de nombreux pays connaissent 
des pénuries d’électricité, souvent exacerbées 
dans les périodes de sécheresse pour les pays 
qui dépendent de l’hydroélectricité. Ceux-
ci sont contraints d’adopter des solutions 
de remplacement onéreuses, comprenant 
l’importation de générateurs diesel de secours 
en location, à des coûts d’investissements et 
d’exploitation élevés. Le Kenya (en 2000 puis 

Centrale électrique d’Akosombo, au Ghana.
Theo Sackey
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de nouveau en 2006), le Sénégal (en 2005), le 
Rwanda (en 2004), l’Ouganda (en 2006) et le 
Ghana (en 2003) sont des exemples de pays qui 
ont dû recourir à de telles solutions d’urgence, 
quand ils ont étés confrontés à de longues 
périodes de pénurie d’électricité, après ou au 
cours de la réforme.

L’accès à l’électricité

En ce qui concerne l’accès à l’électricité, certains 
pays comme le Ghana, l’Afrique du Sud et la 
Tanzanie ont enregistré des progressions records, 
mais ces dernières ne sont pas forcément 
attribuables aux réformes[1, 3]. En Afrique du Sud, 
l’accès à l’électricité est passé de 50 % à près de 
70 % en cinq ans [5]. Au Ghana, l’accroissement 
est essentiellement dû au programme spécifique 
Self-Help Electrification largement financé par le 
gouvernement et des donateurs. D’une manière 
générale, le niveau d’électrification des populations 
les plus pauvres a continué à se dégrader. Ceci 
est dû, pour une large part, au retrait des fonds 
publics des programmes de développement du 
secteur de l’électricité. Pour aggraver le problème 
d’accès, les tarifs ont augmenté avec les réformes. 
Dans certains cas, on a observé des hausses de plus 
de 100 % en un an. Dans plusieurs pays, la hausse 
a provoqué un tollé général, ce qui a poussé les 
gouvernements à intervenir, principalement par 
l’adoption d’un système de tarifs sociaux�. La 

	� .	 Lors des accroissements de tarif les plus récents au 
Ghana, le tarif minimum a été aboli. 

majeure partie de ces tarifs sociaux sont plafonnés 
à des consommations de 50 kWh, et sont financés 
par des subventions croisées avec absorption des 
hausses par le Gouvernement, comme cela a été 
le cas au Ghana au cours des dernières années. 
La viabilité de ces systèmes dépend largement 
d’une planification bien structurée basée sur un 
système de subventions croisées entre usagers, 
dans la mesure où riches et pauvres bénéficient 
des tarifs sociaux comme cela peut s’observer dans 
de nombreux pays, parmi lesquels le Cameroun, 
le Ghana, le Mali, la Namibie, l’Afrique du Sud, 
l’Ouganda et le Zimbabwe [1, 3, 4].

Dans le processus de réformes, l’électrification 
rurale n’a pas reçu toute l’attention dont elle 
aurait dû être l’objet. Le milieu rural n’intéresse 
pas le secteur privé étranger en raison, d’une part, 
des faibles taux de retour sur investissement et, 
d’autre part, de l’absence de stratégies précises 
d’implication du secteur privé local, et notamment 
les PME. Il existe quelques exemples d’entreprises 
de recharge de batteries faisant appel à des 
plateformes multifonctionnelles et des centres 
de service solaires, mais il s’agit principalement 
de projets pilotes ou de démonstration [5,6]. 
Pour faire face à ce problème, des programmes 
spécialisés et dédiés sont mis en place, comprenant 
la mise sur pied d’agences, de programmes et de 
fonds d’électrification rurale, s’appuyant, dans de 
rares cas, sur des lois d’électrification rurale. Bon 
nombre de ces organismes ont été créés avant 
la période de la réforme. L’électrification rurale 
continuera ainsi de dépendre, dans la plupart des 
cas, de prélèvements sur les tarifs, comme c’est 
le cas au Zimbabwe, de subventions, comme en 
Afrique du Sud, ou de dons comme en Érythrée. 
Pour assurer l’utilisation efficace des ressources 
disponibles, des pays comme le Zimbabwe, 
le Sénégal et le Ghana, ciblent les zones où la 
demande est forte et où les retombées seront 
les plus importantes en termes de bénéficiaires 
potentiels comme les centres de santé, les écoles 
et les projets communautaires.

Implication du secteur privé  
et réglementation

Le recours aux subventions est devenu, de façon 
croissante, un phénomène communément 
admis, particulièrement en ce qui concerne les 
subventions très ciblées. En réaction à la réponse 

Panneaux solaires dans un village ouest-africain typique.
Wisdom Ahiataku-Togobo
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et à l’intérêt mitigés des investisseurs privés pour 
le développement du secteur électrique, certains 
pays africains s’efforcent d’injecter des capitaux 
supplémentaires dans le secteur. Le gouvernement 
camerounais par exemple a pris l’initiative de 
développer des projets hydroélectriques sans 
partenaire privé, en réalisant que l’hydroélectricité, 
qui est l’une de ses options les plus importantes 
et, à long terme la plus économique, ne serait pas 
développée par le secteur privé.

Les ententes contractuelles avec les acteurs privés 
n’ont pas toujours été formulées en prenant 
en compte de façon appropriée les intérêts 
locaux, comme la croissance économique et le 
développement social du pays. Au Cameroun, où 
le contrat accordait à AES-Sonel une période de 
grâce de trois ans et une exemption de toutes 
pénalités, le coût des délestages pour le pays 
a été de l’ordre de 1 % du PIB. À peine deux 
ans après le début d’un contrat avec Énergie 
du Mali – Société Anonyme, le gouvernement 
malien a mis fin au contrat en raison de profonds 
désaccords sur les performances et les niveaux 
de tarifs, désaccord découlant de dispositions 
contractuelles erronées. Le cas du Sénégal fait état 
d’un problème similaire avec Hydro-Québec.

La concurrence dans le secteur s’est à peine 
concrétisée, comme cela avait été prévu. Le 
secteur n’a pas réussi à attirer beaucoup d’acteurs 

privés, et dans beaucoup de pays, les compagnies 
nationales d’électricité sont restées des monopoles. 
Ceci peut être attribué en grande partie à la 
taille relativement réduite des compagnies et des 
marchés locaux. La majorité de ces pays ont une 
capacité de production inférieure à 1 500 MW, 
ainsi que des infrastructures de transport et de 
distribution inadéquates. Par conséquent, dans 
chaque pays, les appels d’offres ont suscité peu 
d’intérêt. Au Cameroun par exemple, un seul 
investisseur, Sonel, a présenté une offre. Le 
Sénégal et la Tanzanie n’ont attiré que deux 
soumissionnaires. Même lorsqu’il y en avait 
plusieurs, un seul semblait vraiment sérieux. 
Ces pays, ainsi que d’autres comme le Mali et 
la Côte d’Ivoire, ont maintenu leurs structures 
monopolistiques, plutôt que de les dé-intégrer. 
Vers le milieu des années 90, le gouvernement 
ghanéen a opté pour une structure dé-intégrée, 
mais a tergiversé pendant de nombreuses années, 
et n’a pas encore trouvé le courage de procéder à 
la dé-intégration complète [7].

La régulation du secteur se veut une mesure 
importante permettant d’assurer que la mise 
en œuvre des réformes ne soit pas un échec et 
que les droits de différentes parties intéressées 
soient protégés. Toutefois, non seulement le 
séquencement des réformes a fait obstacle à la 
réalisation de ces objectifs, mais il n’a pas toujours 

Structure du secteur de l’énergie électrique en Ouganda
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su faire respecter l’autonomie de l’autorité de 
régulation, compromettant ainsi son rôle. Dans 
plusieurs pays, parmi lesquels le Mali, le Kenya, 
la Namibie, et la Zambie, l’organe de régulation a 
été mis en place une fois le processus de réforme 
engagé, le privant ainsi d’emblée de la possibilité 
d’orienter le processus et d’en déterminer le cadre 
juridique. Le Kenya, la Namibie et la Zambie 
sont des exemples du manque d’autonomie du 
régulateur, avec des autorités de régulation qui 
sont sous la tutelle du Ministre de l’énergie, un 
conseil d’administration et un Directeur général 
nommés par ce Ministre.

Principales leçons et priorités 

On s’accorde de plus en plus pour reconnaître 
que le recours au secteur privé, en tant que 
gestionnaire ou propriétaire des compagnies 
d’électricité, n’a pas nécessairement éliminé 
les déficiences du secteur de l’électricité. Des 
observations faites dans des pays comme le Kenya 
ou le Zimbabwe montrent que l’utilisation de 
contrats de performance bien structurés, dans 
un contexte où l’État demeure propriétaire des 
sociétés d’électricité, peut encore être efficace 
au niveau de l’amélioration des performances 
globales du secteur électrique. Cependant, les 
contrats de performance doivent être renforcés 
par une autonomie politique. 

La durabilité environnementale du secteur 
électrique réformé reste une préoccupation. 
Presque tous les producteurs indépendants ont 
opté pour l’installation de centrales thermiques, 
en raison de délais de construction plus 
courts et des investissements relativement bas, 
comparé à des options plus respectueuses de 
l’environnement comme l’hydroélectricité.

On reconnaît généralement aussi qu’à moins 
que les programmes de réforme n’accordent 
une attention explicite aux mécanismes 
institutionnels et financiers pour augmenter 
l’accès à l’électricité, l’Afrique subsaharienne 
continuera à être le continent le moins électrifié 
et, dans les faits, le plus pauvre. Les compagnies 
doivent être solvables et l’on ne doit pas 
compromettre le recouvrement de l’ensemble 
des coûts d’exploitation et de maintenance. Des 
instruments politiques, comme les tarifs sociaux, 
les subventions croisées et les fonds dédiés, sont 

nécessaires pour s’assurer que l’on répond bien 
aux besoins de base des pauvres. La coopération 
régionale contribue à la réduction des coûts, et le 
renforcement des systèmes de mise en commun 
des ressources électriques comme le Southern 
or Wertern African Power Pool, (Pool d’énergie 
sud-africain ou ouest-africain), le SAPP ou le 
WAPP, devrait devenir une priorité.

Les aspects politiques de la réforme du secteur 
électrique ne devraient pas non plus être négligés. 
Réformer ou ne pas réformer ? Il faut prendre une 
décision. L’irrésolution n’est pas une option, et les 
politiques doivent eux-mêmes voir les bénéfices 
(ou en être persuadés) qu’offre la poursuite des 
politiques et des programmes qui renforcent la 
viabilité financière des sociétés et améliorent 
l’accès des populations à l’électricité. À moins que 
les choix politiques soient clairs ou jusqu’à ce qu’ils 
le deviennent, le Ghana et l’Afrique du Sud étant 
deux exemples à part, la majorité des populations 
d’Afrique subsaharienne ne pourra pas avoir un 
accès fiable à l’électricité à des prix abordables ; et 
malgré toutes ses bonnes intentions, la réforme du 
secteur de l’électricité n’aura été qu’un échec.

La preuve est faite que les gouvernements de 
chaque pays devraient avoir comme priorité 
d’utiliser leurs ressources pour élaborer et 
mettre en œuvre des programmes nationaux de 
développement du secteur électrique en zone 
rurale et urbaine. De tels programmes devraient 
recourir à l’analyse au moindre coût, favoriser 
l’utilisation d’intrants locaux, tant sur le plan 
financier que technique, et appliquer les mêmes 
mesures aux apports extérieurs. De plus, dans 
les pays pauvres où l’accès à l’électricité est très 
limité, le rôle du secteur privé devra être effacé 
et celui de l’État dominant.
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MÉDIATERRE-ÉNERGIE

MEDIATERRE est le « système mondial d’information francophone pour le développement durable », reconnu 
par les Nations-Unies, dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action du Sommet Mondial pour le 
Développement Durable (Johanesbourg 2002).

Il a été initié par l’Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF), organe subsidiaire de 
l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), et le Centre International de Ressources et d’Innovation 
pour le Développement Durable (CIRIDD).

Il a pour objectifs de :

–	 Consolider et élargir un espace mondial d'information et de coopération en langue française sur le 
développement durable.

–	 Favoriser l'appropriation des données et des connaissances par et pour les citoyens. 
–	 Participer au renforcement de capacité, en matière de technologies de l'information et de la communication, 

des partenaires gérant des centres de compétences et de ressources sur le développement durable. 
–	 Contribuer à la réduction de la fracture numérique Nord/Sud en favorisant les espaces de coopération 

régionaux et Sud/Sud.

Médiaterre est organisé selon quatre types de sites :

–	 Le site portail commun (www.mediaterre.org),
–	 Des sites portails régionaux (sous régionaux) actuellement au nombre de 12,
–	 Des sites portails thématiques actuellement au nombre de 7,
–	 Des sites portails acteurs actuellement au nombre de 3.

À ce jour, Médiaterre compte 21 partenaires, animateurs de portails thématiques, régionaux ou d'acteurs du 
développement durable, et 22 portails et 4 000 visiteurs consultent le système d'information chaque jour.

En 2006, Médiaterre a proposé 2 260 dépêches d'actualité à ses lecteurs qui ont généré un trafic s'élevant à 
18 millions de pages consultées par des visiteurs issus de plus de 100 pays différents.

Avec un total de 773 dépêches, le portail thématique « mediaterre/energie » (www.mediaterre.org/energie) est 
l'un des plus animés du réseau. Ces dépêches portent sur les enjeux et stratégies des acteurs, les innovations 
techniques, les publications, les événements…

Le portail « mediaterre.org/energie » est notamment alimenté en contenus et animé par « www.planetenergie.
org », site mis en place par l'association YIL Agence.

Réciproquement, le réseau Médiaterre enrichit « planetenergie.org » sur d’autres thématiques liées au 
Développement Durable.

Pour plus d'information :

•	 Secrétariat exécutif de Médiaterre : Institut de l’Énergie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF), 
ln.jail@iepf.org

•	 Comité Technique de Médiaterre : Centre International de Ressources et d’Innovation pour le Développement 
Durable (CIRIDD), contact@mediaterre.org

•	 Animateur du portail Énergie de Médiaterre : YIL Agence, yilagence@wanadoo.fr 
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Il m’a été donné, en décembre 2005, l’occasion de participer 
aux travaux d’un Panel chargé d’examiner les résultats d’une 
étude réalisée par la Commission économique des Nations unies 
pour l’Afrique (CEA) et le Programme des Nations unies pour 
l’Environnement (PNUE) sur la réforme du secteur électrique en 
Afrique subsaharienne (ASS) et leurs impacts sur la réduction 
de la pauvreté et la réalisation des objectifs de développement 
durable. Le Panel devait aussi tirer avantage de l’expérience de 
ses membres pour compléter l’analyse et dégager des stratégies 
et des axes d’actions concrètes pour orienter les réformes dans 
le sens souhaité, celui d’une plus grande prise en compte des 
économiquement faibles et des enjeux du développement durable. 
Le Panel comprenait :

•	 Des représentants de 19 pays d’ASS œuvrant dans le secteur 
électrique, notamment dans les sociétés d’électricité, les 
agences de régulation et les administrations de l’énergie ;

•	 des représentants d’organismes régionaux et internationaux 
de coopération actifs dans le secteur et la région.

Cet exposé reprend les principaux résultats de cet exercice après 
un rappel synthétique des bases de l’étude.

Les pays étudiés

Quatorze pays de l’ASS sont concernés par l’étude :

•	 En Afrique de l’Ouest, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mali, 
le Niger, le Sénégal ;

•	 en Afrique centrale, le Cameroun, le Kenya, le Zimbabwe ;

•	 en Afrique de l’Est, l’Érythrée, la Tanzanie, la Zambie, l’Uganda :

•	 en Afrique australe, la Namibie.

Réforme du secteur électrique africain1 
Une opportunité pour le rendre durable ?

Sibi Bonfils

Sibi Bonfils est Directeur adjoint 
de l’Institut de l’énergie et de 
l’environnement de la Francophonie 
(IEPF).

@sibi.bonfils@iepf.org

	1.	Principaux résultats tirés d’une étude réalisée en 2005 par AFEPREN pour la CEA et le 
PNUE.
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Objectif de l’étude

L’étude ayant été commandée par la CEA et le 
PNUE pour préparer la contribution de l’ASS à la 
14e session de la Commission du Développement 
durable (CDD), elle avait pour principal objectif 
de déterminer dans quelle mesure les réformes 
ont permis au secteur électrique de répondre 
aux objectifs de développement durable.

Méthodologie

À partir des résultats d’une enquête menée dans 
les 14 pays participants, l’étude a évalué les impacts 
socio-économiques et environnementaux des 
réformes. Cette évaluation a également concerné 
les cadres réglementaires et institutionnels 
conçus et mis en place pour déterminer dans 
quelle mesure ils tiennent compte des enjeux du 
développement durable dans leurs dimensions 
socio-économiques et environnementales. Des 
études de cas ont été réalisées pour dégager des 
stratégies d’intégration de ces enjeux au stade de 
la conception et dans la pratique des réformes, et 
pour sensibiliser les décideurs.

Où en est-on aujourd’hui ?

En ce qui concerne la mise en œuvre des 
réformes, aucun des pays n’est encore allé 
jusqu’au bout du processus comme on peut le 
voir sur la figure 1. Tous se sont incorporés. La 
plupart se sont dotés d’Agences de régulation : 
la moitié a mis en place des Agences dédiées 
à l’électrification rurale plus de la moitié s’est 
ouverte à la production indépendante. D’où des 
développements extrêmement notables en ce 
qui concerne les capacités de production qui se 
sont accrues, les performances financières des 
entreprises et la gouvernance du secteur qui s’est 
sensiblement améliorée. Dans les domaines de 
l’organisation du secteur et de sa régulation, des 
compétences sûres se sont en effet développées 
dans les pays.

Mais après 15 ans de réformes, les taux d’électrifi
cation restent généralement bas (figure 2) de 
même que certaines performances technico-
économiques des entreprises encore en deçà des 
normes du secteur :

Figure 1 – État de la réforme

In
du

st
rie

 d
u 

se
ct

eu
r

Production 
et distribution 
compétitives

Idéal

Industrie énergétique 
aucunement 
réglementée

• Zimbabwe

Producteurs multiples 
avec acheteur unique 

(monopsone)

• Kenya

• Niger

• Sénégal

• Mali

• Zambia

• Cameroun

• Côte d’Ivoire

• Tanzanie

• Namibie

• Ghana

Monopole 
(industrie énergétique 
verticalement intégrée)

• Érythrée

• Burkina Faso

Secteur possédé 
uniquement  

par l’État

Société d’État sans 
contrat de gestion 

avec le secteur privé

Société d’État avec 
contrat de gestion avec 

le secteur privé (PPP)

Secteur possédé et 
géré unniquement 
par le secteur privé

Changement de propriété/gestion

Source : AFREPREN/FWD 2005

LEF73.indb   46 02/02/07   16:55:36



47

Réforme du secteur électrique africain. 
Une opportunité pour le rendre durable ?

Les réformes en Afrique : des pratiques, des leçons pour l’avenir

Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

•	 le nombre de clients par employé est inférieur 
de 125 ;

•	 les pertes dépassent les normes de 10 à 12 % ;

•	 les temps de recouvrement excèdent de 30 à 
45 jours.

Pour ces derniers, les réformes qui ne les visaient 
pas directement n’auront finalement eu que des 
impacts négatifs. Comme l’indiquent les figures 
3 et 4, les réformes n’ont rien changé dans leur 
taux d’électrification. Elles ont davantage profité 
aux couches les plus riches. Les augmentations 
de tarif n’ont guère arrangé la situation, ayant, 
dans le meilleur des cas, conduit à la réduction 
des consommations per capita ou, le plus souvent, 
à la déconnexion du réseau.

Figure 2 – Taux d’accès à l’électricité 
		  au niveau national
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Les réformes et les enjeux  
du développement durable

Un système énergétique répond aux objectifs du 
développement durable s’il contribue à assurer 
l’équité intragénérationnelle (l’équité dans 
l’espace entre pays et à l’intérieur d’un même 
pays), l’équité intergénérationnelle (l’équité 
dans le temps, entre les générations actuelles et 
futures) et l’équilibre écologique à long terme.

Les enjeux considérés par l’étude sont ceux 
reliés à l’équilibre écologique (limité ici aux 
impacts environnementaux des ouvrages) et à la 
satisfaction des besoins des plus démunis.

Figure 3 – Taux d’électrification 
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Figure 4 – Taux d’électrification 
	T op 20 % –1er Quintile 
	L a frange la plus pauvre
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En ce qui concerne les impacts sur l’environne
ment, les cadres réglementaires adoptés font 
généralement une bonne place à l’analyse et à la 
prise en compte des impacts environnementaux des 
installations électriques, mais aucune disposition 
concrète n’a été prise dans les entreprises pour 
assurer la fonction de façon définie. Au contraire, 
en favorisant la compétition sur le segment pro
duction, les réformes ont considérablement accru 
la part de la production thermique à partir des 
énergies fossiles, accentuant de ce fait la contri
bution des pays à l’émission des gaz à effet de serre. 
Plus de 63 % des capacités installées sur la période 
(figure 5) par les producteurs indépendants est 
d’origine thermique, utilisant au mieux du gaz 
en cycle ouvert et plus généralement les produits 
pétroliers (diesel, fuel lourd). Peu de place est faite 
à l’efficacité énergétique et aux énergies renou
velables. La période a connu une baisse de la part 
de l’hydroélectricité dans la production totale.

Leçon tirées de l’analyse

Même si l’étude s’est révélée insuffisante sur 
bien des aspects de l’analyse des relations entre 
les réformes et le développement durable (leurs 
impacts sur le développement économique, l’équité 
intergénérationnelle…) et sur la prise en compte 
de certaines expériences régionales réussies ou 
originales (les Sociétés de services décentralisées, 
les plateformes multifonctionnelles du Mali, les 
concessions décentralisées du Sénégal), elle aura 
servi de prétexte pour créer un espace d’échanges 
sur les réformes, échanges qui ont permis de se 
rendre compte que des progrès remarquables 
ont été faits dans les pays en ce qui concerne la 
compréhension des enjeux des réformes et la façon 
de les conduire. Les échanges auront aussi permis 
de tirer un certain nombre de leçons sur lesquelles 
baser les stratégies pour l’avenir :

•	 les réformes ne sont pas la panacée pour 
résoudre les problèmes du secteur. Elles 
peuvent dans certains cas, comme au 
Cameroun, les exacerber ;

•	 l’implication du secteur privé n’est pas non 
plus la panacée. Des pays comme la Tunisie 
s’en passent bien et construisent un système 
national s’inscrivant dans la perspective du 
développement durable ;

•	 les réformes ne doivent pas se conduire dans 
la précipitation. Certains échecs récents 
l’attestent ;

•	 l’engagement du gouvernement dans le proces
sus et son implication dans la mise en œuvre est 
critique. Il doit, à cette fin, se doter de stratégies 
énergétiques à long terme dans lesquelles 
viendraient s’intégrer les réformes comme 
outil. Il se peut que le gouvernement ne sache 
pas faire de bonnes affaires dans le secteur, mais 
il peut faire en sorte que les affaires s’y fassent 
bien ;

•	 les réformes doivent explicitement prendre 
en compte les pauvres en mettant en œuvre 
parallèlement à la réforme des entreprises, 
des stratégies spécifiques distinctes de celles 
concernant cette réforme. Cela suppose 
une claire définition de cette catégorie de 
population pour que les subventions et 
l’investissement dédiés soient ciblés au mieux ;

Figure 5 – Taux d’électrification 
	T op 20 % –2e Quintile 
	L a 2e frange la plus pauvre

Source : AFREPREN/FWD, 2005.
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Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

•	 l’appel à la production indépendante doit être 
soigneusement encadré. Des efforts appropriés 
de planification sont nécessaires pour éviter 
d’y avoir recours dans l’urgence, ce qui permet 
d’en contrôler les coûts. L’utilisation efficace 
de l’électricité, pratique peu courante dans les 
pays et entreprises analysés, est en outre un 
moyen adéquat pour retarder l’investissement 
en moyen de production.

Des stratégies pour que  
les réformes contribuent  
au développement durable

En ce qui concerne l’accès des pauvres aux 
services électriques, la réforme doit fixer des 
objectifs clairs liant les opérateurs. L’amélioration 
sensible de cet accès doit faire partie des 
conditionnalités de reprise et de renouvellement 
des contrats. Des approches institutionnelles 
innovantes (sociétés de services décentralisés…) 
et des technologies appropriées (distribution 
monophasée, RECO…) permettant de réduire 
les coûts sont autant d’options techniques 
contribuant à l’amélioration de l’accès des plus 
démunis aux services électriques. La réforme doit 
faire en sorte que ces options soient prises en 
compte et mises en œuvre par les opérateurs.

Au niveau des impacts environnementaux des 
ouvrages électriques, une révision des textes 
s’impose pour i) rendre obligatoires l’évaluation 
des impacts et la mise en œuvre des mesures 
correctives, ii) fixer des objectifs explicites 
pour la part des énergies renouvelables dans les 
sources de production d’électricité, iii) créer 
les conditions pour la promotion de l’efficacité 
énergétique au niveau de la distribution, du 
transport et de la production avec par exemple 
un appel systématique aux cycles combinés et, 
quand possible, la cogénération.

Une agence de régulation forte de par son 
indépendance, sa compétence et la place qui lui 
est donnée dans le jeu des acteurs peut avoir un 
rôle déterminant dans la conception et la mise 
en œuvre de ces stratégies.

À ce niveau, il reste beaucoup à faire.
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	 Denis LEVY	A nne GED

À sa création en 1996, Denis LÉVY 
été nommé Délégué général de 
l’Institut de la Gestion Déléguée, 
fondation réunissant tous les 
acteurs des partenariats publics-
privés. Depuis avril 2001, il a créé un 
cabinet de conseil spécialisé dans 
l’économie et la gestion publique ; 
il intervient aussi sur les questions 
relatives au développement 
durable. Denis LEVY enseigne, par 
ailleurs, en France et à l’étranger 
dans ses domaines d’expertise.

Maître de conférence associé à 
l’Institut de Management Public 
et de Gouvernance Territoriale de 
l’Université Paul Cézanne, Anne 
GED y enseigne le management 
public et le développement durable. 
Elle est également coordinateur 
scientifique de l’UMET – Université 
Méditerranéenne de l’énergie. 
Depuis janvier 2006, elle a intégré 
le cabinet de Conseil Synagir pour 
y créer un pôle sur les politiques 
publiques et le développement 
durable. 

Dans la majeure partie des pays du monde, le secteur de l’énergie, 
et plus particulièrement le sous-secteur de l’électricité, a été 
marqué jusqu’à un passé récent par la domination d’un seul 
opérateur, le plus souvent public, parfois privé comme aux États-
Unis. Et ce, à un tel point que dans certains pays, une confusion 
entre service public et secteur public s’est produite.

De façon générale, le mouvement de libéralisation du secteur de 
l’énergie amorcé dans les années 70 par les États-Unis, relayé par 
l’Union Européenne depuis les années 80 s’étend désormais à travers 

le monde. Aux États-Unis la législation a autorisé et encouragé, dès 1978, la 
production indépendante d’électricité (IPP) et contraint les « utilities » disposant 
de monopoles exclusifs sur leurs territoires respectifs des concessions à acquérir 
l’électricité produite par les centrales indépendantes. Cette libéralisation de la 
production a concouru au développement d’une innovation technologique 
majeure : les turbines à gaz à haute température et les cycles combinés à gaz, 
générant des gains d’efficience énergétique permettant ainsi une production 
d’électricité d’intensité capitalistique plus faible et attirant les investisseurs privés 
dans le secteur. La libéralisation a revêtu, par ailleurs, différentes formes, allant 
de la privatisation pure et simple aux nombreuses modalités de délégation de 
gestion (Concession, Affermage, BOT, contrats de gestion…) présentes désormais 
sur les cinq continents. 

L’expérience la plus poussée dans cette voie a été celle du gouvernement 
britannique de Margaret Thatcher. Le gouvernement a choisi, en 1989, avant 
de privatiser l’ancien monopole public de l’électricité nationalisé en 1945, de 
fragmenter et de dé-intégrer la production, le transport et la distribution afin 
d’éviter de remplacer un ancien monopole public par un monopole privé. Un 
régulateur indépendant était institué dans le but de stimuler la concurrence 
entre la vingtaine d’entreprises héritières de l’ancien opérateur historique, 
ayant chacune un monopole sur son territoire d’exercice. C’est sur ce modèle 
de marché concurrentiel de l’électricité que se sont basées les directives 
européennes de libéralisation du marché intérieur de l’électricité. Par après, 
sous les pressions du Fonds monétaire et de la Banque mondiale, certains pays 
d’Amérique Latine se sont inspirés du modèle britannique.

Réformes du secteur électrique en Afrique :
conseils pratiques et pièges à éviter  
dans les contrats et conventions 
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Les réformes du secteur électrique : Quel bilan, quelles perspectives pour l’Afrique ?

En Afrique, où la Côte d’Ivoire a donné l’exemple 
dès 1990, la libéralisation de l’électricité a fait 
partie des réformes institutionnelles imposées par 
les institutions de Bretton Woods. Les différents 
gouvernements ont été amenés à s’engager dans 
de vastes programmes de réformes dues à la crise 
structurelle de leurs économies.

Ainsi, dès 1994, le rapport de la Banque mondiale 
sur le développement dans le monde a promu le 
modèle de délégation de gestion – plus connu, 
désormais dans le jargon international, par le 
terme de « Partenariat Public-Privé » – comme 
étant une voie privilégiée pour une gestion plus 
efficace des services publics. 

Les études empiriques menées sur les contrats 
de partenariats dans les pays en développement 
semblent conclure à une efficacité économique 
réelle si les entreprises prestataires sont soumises 
à une pression concurrentielle significative, 
comme c’est le cas dans des secteurs tels que les 
télécommunications. À l’inverse, dans les secteurs 
où la concurrence est plus limitée, l’efficacité du 
contrat suppose un contrôle public bien plus 
étroit, l’établissement d’une régulation incitative 
bien adaptée et une claire définition des droits 
de propriété (Estache et Trujillo, 2003). 

L’analyse des difficultés d’exécution des contrats 
de partenariats public-privé dans les pays en 
développement met en évidence le fait que la 
seule construction contractuelle ne saurait garantir 
une exécution efficace. Un encadrement public 
défaillant peut soit conduire à une construction 
contractuelle qui ne permettra pas de gérer les 
chocs exogènes venant bouleverser l’économie 
générale du contrat, soit favoriser le développement 
de comportements opportunistes de la part des 
contractants. Plus généralement, l’exemple des 
difficultés d’exécution des partenariats public-
privé témoigne de l’importance déterminante 
de la qualité des institutions publiques dans le 
fonctionnement des marchés. Ce n’est pas la seule 
existence de dispositifs légaux qui déterminent la 
qualité de la régulation publique. Tout dépend, 
en effet, de la réalité de l’activation des dispositifs 
(Marty et Voisin, 2006).

La mise en œuvre de ces partenariats requiert, de 
la part des acteurs, notamment ceux représentant 
la puissance publique organisatrice du service, une 
certaine connaissance du contexte et de l’environ

nement économique, juridique et réglementaire 
à mettre en place ainsi qu’une maîtrise des rela
tions contractuelles régissant les différentes parties 
prenantes aux projets (autorités publiques, sociétés 
de projet, opérateurs, usagers clients, organismes 
de financements et assureurs).

L’Institut de l’énergie et de l’environnement de 
la Francophonie (IEPF), organe subsidiaire de 
l’Organisation Internationale de la Francophonie, 
a souhaité mettre en œuvre une formation 
visant à conférer aux bénéficiaires la maîtrise des 
contrats et conventions relatifs à la production et 
à la distribution d’électricité, dans un cadre de 
partenariat public-privé. Ce projet s’insère dans la 
stratégie que l’IEPF s’est fixé : le renforcement des 
capacités et le développement des compétences 
reposant sur des modules de formation profession
nalisante et ayant pour objectif de permettre, dans 
les pays membres, l’établissement d’un transfert 
continu de connaissances. Il s’inscrit dans son 
programme d’action, qui vise à poursuivre et 
élargir la diffusion d’outils, de savoir-faire et de 
technologies, et d’en assurer la meilleure maîtrise 
pour démocratiser l’accès à l’énergie, développer 
les énergies renouvelables, promouvoir l’efficacité 
énergétique. 

Ce travail a concerné les équipes constituées 
par les membres des autorités publiques 
organisatrices du service de l’électricité, des 
gestionnaires publics du service et des membres 
des autorités de contrôle et de régulation de 
neuf pays d’Afrique subsaharienne – Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Togo. Cette 
formation a été réalisée sous la direction de 
Denis LEVY en collaboration avec Anne GED, 
tous deux économistes de l’énergie spécialisés 
dans le domaine des partenariats public-privé. 

Sur la base de ce travail, un guide pour la maîtrise 
des relations contractuelles a été préparé et sera 
publié dans les prochains mois. Le présent cahier 
en présente les points de synthèse, les pièges et 
les facteurs de réussite. Ceux-ci sont organisés 
autour de quelques axes :

-	 La nécessité d’organiser le secteur préalable
ment au lancement de l’appel d’offre ou à 
l’engagement du processus de privatisation.

-	 Le besoin d’un cadre clair de négociation. 

-	 La maîtrise du processus d’appel d’offres.
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-	 Un contrat précis comportant l’ensemble 
des éléments nécessaires à la vie du processus 
contractuel.

-	 La maîtrise des éléments financiers du contrat.

-	 Un suivi et un contrôle des contrats.

-	 Une communication adaptée accompagnant 
le processus de transformation.

Un secteur organisé préalable­
ment au lancement de l’appel 
d’offres ou à l’engagement  
du processus de privatisation

L’organisation, et parfois la restructuration du 
secteur, s’engage nécessairement en préalable au 
lancement de l’appel d’offres ou au mouvement 
de privatisation. Ce qui est visé est la construction 
d’un cadre légal et réglementaire, y compris 
fiscal, clair et précis. Le rôle, les responsablités 
de chacun des acteurs y sont clairement définis 
et acceptés. Les missions de l’État ne sont pas 

Des exemples de pays

La formation, puis le guide réalisé, sont l’occasion de mettre à disposition des éléments très détaillés et 
concrets sur les expériences des pays. Avec des problématiques différentes, chacun des pays a illustré un aspect 
des recommandations qui peuvent être faites. Ceci peut se résumer ainsi : 

•	 Bénin : un cadre global avec une réflexion prospective sur les besoins, une négociation avec la Banque 
mondiale et une approche originale de l’électrification rurale.

•	 Burkina Faso : une réflexion sur l’opportunité de la privatisation avec un schéma contractuel spécifique 
prenant la forme d’un affermage.

•	 Côte d’Ivoire : une situation riche d’une longue expérience et d’une architecture contractuelle 
diversifiée :

–	 un contrat d’affermage, un processus de fin de contrat et une problématique spécifique de l’exercice 
du contrôle par le régulateur.

•	 Cameroun : une architecture de concession complexe et globale, avec des relations contractuelles 
spécifiques avec le partenaire stratégique.

•	 Mauritanie : un processus d’appel d’offres exemplaire mais des exigences du gouvernement mauritanien 
difficiles à satisfaire par le partenaire stratégique.

•	 Mali : une stratégie de reprise en main du contrat avec des moyens mis en œuvre à la hauteur des 
enjeux. 

•	 Niger : une démarche de privatisation de Nigelec, toujours en attente qui pose la question de la justification 
de la privatisation dans le cas d’une société publique qui serait en bonne santé.

•	 Sénégal : Une négociation avec le partenaire stratégique pour la privatisation, dominée par la 
détermination des tarifs et la rémunération du partenaire stratégique.

•	 Togo : Une vision critique sur un contrat de 4 ans et la mise en place d’un véritable contrôle.

réduites pour autant, au contraire. Dans un 
secteur énergétique organisé, l’État garde en 
effet, et tout naturellement, l’initiative du 
développement du secteur ; il définit ce qu’est le 
service public de l’électricité. 

La question de l’électrification rurale fait partie 
de cette réflexion préalable. Les politiques 
d’électrification rurale ont trop longtemps été 
absentes des réformes, il est nécessaire de les 
réintégrer dans la définition des orientations 
politiques du secteur et d’en tenir compte dans 
la préparation des modifications prévisibles du 
système énergétique. Ces politiques doivent 
avant tout définir les modus operandi de ce 
développement, en particulier leur système de 
financement – que ce soit à partir du prix payé 
par l’usager ou par financement public. Dans 
cette question du choix entre impôt et coût 
total, n’oublions pas que dans la plupart des 
pays industriels les grands réseaux publics ont 
largement été financés par des contributions des 
budgets publics. Ce n’est qu’un siècle plus tard, 
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lorsque le niveau de vie des habitants s’est élevé, 
que graduellement la part du tarif a augmenté 
pour en arriver à se rapprocher du coût réel 
(D. Lorrain, 2006). 

Les stratégies de privatisation menées par les 
États demandent également à être maitrisées 
et organisées. Des politiques qui visent à des 
privatisations larges dans plusieurs secteurs à la fois 
font peser un risque important sur la réussite du 
processus en cours. C’est le cadre défini en préalable, 
maîtrisé par l’État qui permet à celui-ci de garder 
l’initiative de la politique du secteur sur la base 
d’objectifs et d’orientations politiques claires. C’est 
la condition pour éviter à la Puissance Publique 
d’être soumise aux stratégies des opérateurs dans 
le cadre des évolutions qui se dessinent. Une des 
conditions pour « garder le cap » est sans doute 
de constituer une équipe « pays » compétente 
et chargée de veiller à ce que les objectifs de la 
politique énergétique soient respectés dans le 
processus de négociation. Cette équipe doit être 
en mesure également de contrôler les propositions 
des consultants éventuels et s’assurer que celles-ci 
sont fidèles aux engagements politiques. 

Dans l’organisation du secteur, l’existence d’une 
instance de régulation est une des premières 
conditions. Ainsi celle-ci est un préalable absolu 
à l’engagement de la préparation de l’appel 
d’offres. Ses missions sont claires et ses pouvoirs 
et responsabilités définis précisément, écrits 
et validés. C’est le régulateur, impliqué dans 
l’ensemble du processus, qui sera le plus à même 
d’assurer un bon suivi du cahier des charges 
tout au long de la vie du contrat. La création 
de l’instance de régulation ne règle cependant 
pas tout. Les exemples des pays montrent que 
l’instance de régulation doit également disposer 
de réels pouvoirs et compétences et ainsi 
mobiliser en son sein une solide capacité de 
contrôle reconnue par l’État et les ministères. 

Un cadre de négociation clair

L’engagement de la réforme et de l’ouverture 
du secteur demande en premier lieu une 
définition claire, validée et partagée des objectifs 
de cette réforme. Cela engage ainsi un débat 
politique national qui consolide ces objectifs 
dans un document d’orientation dont la forme 
réglementaire est à décider en fonction des 
spécificités du pays. 

Dans les objectifs assignés dans la négociation, 
le rôle du partenaire stratégique recherché est 
à clarifier. Celui-ci ne doit pas être considéré 
comme un financier et les rôles sont à séparer 
nettement entre partenaire stratégique qui 
apporte la maîtrise du processus industriel  et 
partenaire financier qui apporte le financement 
nécessaire au projet. La valeur d’un partenaire 
stratégique doit s’évaluer à l’aune d’une gestion 
efficace du service dont les bénéfices permettront 
d’en assurer le développement ou tout au moins 
sa mise à niveau. Cette confusion des rôles, 
souvent constatée, est source de difficultés dans la 
réalisation du contrat. Séparer les deux fonctions 
au départ est une condition préalable à un bon 
équilibre contractuel. 

Dans le large spectre des modèles de partenariat 
public-privé, il faut veiller à ce que le choix 
de l’architecture contractuelle soit adapté au 
contexte et permette un partage équilibré 
des risques entre les différentes parties. C’est 
tout l’enjeu de la finalisation de la préparation 
des éléments du cahier des charges et de la 
négociation contractuelle. 

Un processus d’appel 
d’offres maîtrisé

Le processus d’appel d’offres s’inscrit nécessaire
ment dans un cadre de concertation entre toutes 
les structures impliquées de l’État – par exemple 
dans certains pays, la commission de privatisation 
regroupe les Ministères chargés de l’Énergie, 
des Finances, des Affaires Économiques et du 
Développement plus l’Autorité de Régulation 
et des représentants de la compagnie. Plus 
généralement, c’est la transparence du processus 
d’appel d’offres qui va conditionner la qualité des 
réponses. Le choix de la période de lancement 
de l’appel d’offres est également important. Une 
conjoncture internationale défavorable avec 
des indicateurs boursiers à la baisse ne sont pas 
propices au lancement d’un appel d’offres. Dans 
ce cas, mieux vaut attendre que de lancer un 
projet dans un tel contexte. 

Ensuite, le choix des critères de pré-qualification 
sont à définir avec attention. Pour avoir un bon 
niveau de réponse, ces critères sont à adapter à 
la taille du marché, ciblés afin de permettre aux 
répondants de présenter des offres adaptées et 
intéressantes. 
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Le dossier d’un appel d’offres international doit 
également contenir tous les éléments pour une 
bonne compréhension de la situation du pays, en 
particulier les éléments nécessaires à l’évaluation 
du risque-pays, les éléments de fiscalité qui 
influencent les équilibres économiques de la 
concession...

Un contrat précis et 
comportant l’ensemble des 
éléments nécessaires à la vie 
du processus contractuel

Le contrat est un document abouti et complet : 
il définit de manière exhaustive toutes les 
obligations du concessionnaire, en donnant 
des chiffres précis pour certains des objectifs 
qui le demandent. Le planning de l’exécution 
des clauses fait partie du contrat. De même, les 
obligations de chacun des partenaires dans le 
contrat sont précises et compréhensibles. Tous 
les documents du contrat ainsi que ses annexes 
sont à élaborer dans le même temps. 

L’expérience a montré que certaines formulations 
contractuelles sont parfois ambiguës et peuvent 
entraîner des interprépartion abusives de la part du 
partenaire stratégique. Le travail de rédaction et les 
relectures successives peuvent éviter ces erreurs. 

Le contrat doit cependant pouvoir évoluer et 
il y a un véritable danger dans une rédaction 
trop rigide. Ce type de contrat est passé pour 
une longue période. Le contexte économique 
et énergétique peut évoluer pendant la durée 
du contrat, certaines des clauses sont là pour 
permettre aux partenaires de se retrouver et 
d’évaluer les nécessités de faire évoluer celui-ci 
par voie d’avenant. La possibilité contractuelle 
est alors offerte de réactualiser la formule 
d’indexation chaque 5 ans et de renégocier le 
contrat en cas de déséquilibre financier non 
susceptible d’être rattrapé par les tarifs.

Enfin, les formules d’incitations qui peuvent 
figurer dans les contrats doivent être complètes 
afin de permettre aux partenaires d’avoir 
une vision claire et fiable des avantages et de 
l’équilibre économique du contrat. 

Une maîtrise des éléments 
financiers du contrat

La maîtrise des éléments financiers du contrat 
portent sur des sujets très divers : risques, 
montage financier, rémunération des partenaires, 
traitement des impayés. 

En premier lieu, il est nécessaire d’avoir une 
grande vigilance sur la manière d’agir de l’État : 
les impayés de l’administration ou le « fait du 
prince » conduisant à une décision du concédant 
de rétablir certains consommateurs coupés pour 
impayés sont des comportements à banir. L’État y 
perdrait, dans ce cas, toute crédibilité et capacité 
à intervenir par la suite dans le contrôle et le 
suivi de l’application des clauses contractuelles. 

Dans la recherche d’un meilleur équilibre finan
cier, certains pays ont mené des démarches utiles, 
par exemple des campagnes de lutte contre la 
subtilisation de l’énergie et l’amélioration du 
taux de recouvrement. D’autres pays ont mené de 
grandes campagnes de branchement promotionnel 
qui ont conduit à une augmentation substantielle 
du nombre d’abonnés, améliorant ainsi l’équilibre 
économique du contrat. 

Pour ce qui est des prix, le contrat précise nécessaire
ment les formules tarifaires et la rémunération du 
partenaire stratégique. Plusieurs éléments sont à 
surveiller dans la préparation de ces formules, en 
particulier la formule d’indexation sur l’inflation 
et la répercussion des augmentations des coûts 
dans les tarifs de distribution. Autant de sujets 
que l’exercice du contrôle et de la régulation 
permettent de surveiller.

Concernant la structure du consortium financier, 
l’espérience montre qu’il est prudent d’avoir des 
investisseurs ayant un intérêt réel et à long terme 
dans le développement de la sous-région. Ceci 
permet d’équilibrer les risques de désengagement 
de certains des partenaires du contrat. 

Le suivi et le contrôle  
des contrats

Le suivi et le contrôle sont les éléments indispen
sables à la bonne exécution des contrats. Même si 
le contrat a été bien négocié, son efficacité à long 
terme tient dans la qualité du contrôle exercé tout 
au long de sa vie. C’est pourquoi, fixer des objectifs 
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ne suffit pas. Il faut également prévoir les moyens 
par lesquels les collectivités publiques vont pouvoir 
exercer le contrôle et définir les contraintes ou 
les pénalités en cas de manquement aux objectifs 
et aux clauses contractuelles. Pour cela, une seule 
entité doit être chargée du contrôle ; elle dispose 
d’un cadre pour sa réalisation et d’une obligation 
de rendre compte. Un renforcement des capacités 
est essentiel pour que cette responsabilité s’exerce 
à la hauteur de ces enjeux. Cela suppose également 
un pilotage et un suivi de toute cette activité. 
Pour accompagner les collectivités concédantes, 
des contrats d’assistance technique, réalisés par des 
prestataires indépendants, peuvent aider. Il peut 
s’agir de réaliser des audits techniques, juridiques 
et financiers.

Dans le suivi et le contrôle, l’autorité délégante 
doit, en particulier, être vigilante sur le non-
respect des engagements concernant la trans
mission des documents et la réalisation des 
investissements. 

Des indicateurs de qualité de services, définis 
précisément dans le contrat, vérifient également 
la façon dont le partenaire stratégique atteint ses 
engagements. 

Une communication adaptée 
accompagnant le processus  
de transformation

La réforme du secteur électrique est un sujet 
éminemment politique qui touche la vie des 
citoyens, puisqu’elle concerne de manière 
générale l’organisation du service public de 
l’électricité et plus spécifiquement en fixe 
les tarifs. C’est pourquoi communiquer et 
expliquer régulièrement – et ce, dès le début 
des réformes – est une priorité de l’État dans 
le processus de réforme. Sans communication, 
les risques d’incompréhension et de rejet 
des réformes en cours sont forts et peuvent 
mettre en péril l’ensemble du processus. Une 
stratégie de communication est à construire 
dès le début et avec les différents acteurs. Elle 
associe nécessairement les partenaires sociaux, 
en particulier dans le cas d’une privatisation. La 
bonne réussite de la stratégie de communication 
est une pièce essentielle du succès de la politique 
énergétique qui sera mise en œuvre par la suite. 

Quelques autres remarques 

Les travaux menés avec les équipes des pays 
concernés ont mis en évidence un certain nombre 
d’autres facteurs à prendre en compte. 

L’État doit respecter ses obligations contractuelles, 
faute de perdre toute crédibilité dans ses demandes 
au concessionnaire et dans l’exercice du contrôle 
qui se met en place. 

De même, lorsque l’opérateur s’engage par contrat 
à réaliser des investissements, un contrôle ferme 
et un suivi régulier de l’exécution du contrat 
doit être en mesure d’éviter les manquements 
à ces obligations. Par exemple, les engagements 
sur les obligations de desserte sont à négocier 
et à préciser dans la préparation du contrat. Le 
concessionnaire ne peut pas les dénoncer pendant 
la réalisation de celui-ci, sauf si les conditions 
économiques initiales du contrat ont changé et 
nécessitent une adaptation contractuelle. 

Enfin, l’indépendance du consultant qui accom
pagne l’État dans sa négociation est une condition 
essentielle. Ceci est d’autant plus difficile que les 
spécialistes sont peu nombreux dans ce domaine. 
Le travail avec les consultants extérieurs mérite 
également une attention particulière et demande 
une bonne collaboration avec les services de 
l’administration. L’accès à l’information doit en 
être facilité. Cette collaboration, gage d’une bonne 
compréhension par l’équipe des consultants des 
objectifs et du contexte, garantit ainsi que le travail 
de l’assistance extérieure sera utile et pertinent.

Conclusion 

Les éléments qui viennent d’être présentés 
constituent une synthèse du travail réalisé par 
l’IPEF avec les équipes des pays d’Afrique 
francophone. Ils renforcent quelques idées 
centrales sur les réformes du secteur électrique 
dans la sous-région : la nécessité d’une préparation 
préalable du pays, de ses institutions et de son cadre 
réglementaire avant le lancement des réformes, 
y compris par une communication adaptée, 
l’obligation de disposer d’un cadre contractuel 
précis portant sur l’ensemble des éléments et 
susceptible de pouvoir évoluer en fonction de 
la vie du contrat et enfin l’importance du suivi 
et du contrôle qui complètent naturellement la 
négociation du contrat. 
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Pendant les années 1990, une réforme orientée vers une écono­
mie de marché a été menée dans l’industrie brésilienne d’électricité  
(IBE). L’objectif principal était d’augmenter le taux d’investissement 
sectoriel par l’attraction du capital privé. Cette politique visait à 
changer le rôle de l’État dans l’économie et elle était en conformité 
avec les recommandations du FMI, de la Banque mondiale et des 
autres agences multilatérales. Compte tenu des caractéristiques des 
investissements électriques et des taux de rendement exigés par 
les capitaux privés, un des principaux objectifs de la réforme était 
de diversifier les capacités de production électrique laquelle était 
fortement basée sur l’énergie hydraulique.

Il est à noter que l’expérience récente de libéralisation des marchés énergétiques 
et la création des agences de réglementation – ANP (Agence Nationale du 
Pétrole) et ANEEL (Agence Nationale d’Électricité) – s’inscrivent dans le 

cadre beaucoup plus large d’une réforme de l’État dans laquelle la création des 
agences de régulation de l’énergie est certes très importante, mais ne constitue 
qu’une partie des changements institutionnels1.

Depuis 1995, la privatisation des compagnies publiques d’électricité et l’ouver
ture de l’industrie du pétrole et du gaz à l’investissement privé ont préparé 
le terrain à la participation privée dans ces industries. Cependant, les investis
sements n’ont pas augmenté comme il était prévu et l’imprécision des règles 
de marché de gros a rendu difficile l’achèvement de la réforme. En 2001, six 
ans après le début des transformations structurelles et institutionnelles, le Brésil 
a été obligé d’entamer un programme de rationnement électrique.

Quels types d’erreurs ont été observés lors de la mise en œuvre des réformes 
structurelles et institutionnelles ? Quelle est l’influence des réformes sur la 
récente crise d’approvisionnement électrique ? Comment peut-on séparer les 
compétences de l’État concernant la réglementation et la capacité de coordi
nation des changements structurels et institutionnels ?

En utilisant l’analyse des réformes, cet article s’intéresse aux rapports existant 
entre les dimensions structurelles et institutionnelles dans le cadre des 
réformes des industries de réseaux. Son objectif est d’analyser les traits saillants 

Leçons des réformes du secteur 
électrique au Brésil : l’importance  
des mécanismes de coordination

	1.	Depuis 1998, différents types d’agences de régulation ont été créés au Brésil : Anatel (télécom
munications), ANA (eaux), ANS (santé), parmi d’autres.
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des réformes de l’IBE et d’examiner si la nou
velle politique énergétique peut contribuer à 
rétablir le niveau d’investissement, en particulier 
l’investissement privé. Cet aspect constitue une 
condition préalable à la poursuite d’un cadre 
favorable au développement durable.

Les raisons de la restructuration 
et l’échec de la première réforme 
électrique

Comme on l’observe dans d’autres pays, la réforme 
des industries énergétiques au Brésil a aussi exigé 
une nouvelle structure institutionnelle. Néanmoins, 
la création des agences de régulation  – ANP et 
ANEEL – n’a pas été précédée par la définition 
d’un cadre réglementaire ni de la structure de 
marché envisagée pour l’IBE.

Le nouveau marché de l’électricité était censé 
créer les conditions économiques permettant 
l’augmentation de l’efficacité économique au 
travers des pressions concurrentielles.

Les réformes entamées en 1995 n’ont pas été 
achevées. La nécessité de coordination, les actifs 
spécifiques et tout spécialement la part de l’hydrau
lique dans la production rendent la question du 
régime hybride de propriété (co-habitation des 
compagnies publiques et privées) complexe. 
Cependant, il importe de souligner que d’autres 
enjeux également importants pour la mise en place 
des réformes nécessitent toujours l’approbation 
d’un ensemble de dispositifs réglementaires et, 
surtout, des directives de politique énergétique 
fixant le sens de l’évolution industrielle et 
institutionnelle de l’industrie électrique.

Au Brésil, l’incertitude relative à l’évolution 
industrielle et institutionnelle du secteur élec
trique concerne quatre éléments principaux 
négligés lors de la mise en œuvre des réformes 
(Pinto Jr., 2003) :

1.	 le mode d’organisation industrielle future de 
l’industrie (les structures de marché dans la 
production et le transport) ;

2.	 le modèle de privatisation des compagnies de 
production hydraulique, lesquelles disposent 
également d’actifs de transport ;

3.	 les règles de commercialisation sur le marché 
de gros ;

4.	 les critères de formation de prix du gaz naturel, 
critères qui permettraient l’établissement des 
relations contractuelles entre les différents 
opérateurs et le démarrage du programme de 
centrales thermiques.

Le retard dans la prise de décision concernant 
ces éléments a eu des conséquences très graves. 
L’aspect le plus important vise la difficulté 
d’établir un nouveau régime de relations contrac
tuelles entre les différents opérateurs.

La sécheresse observée en 2001 a mis en cause 
les axes majeurs de la réforme. Cependant, en 
été 2001, les réservoirs ont atteint un niveau 
critique. Les autorités ont été forcées d’adopter 
un programme de rationnement. La majorité des 
consommateurs ont été obligés de réduire leur 
demande d’électricité de 20 %.

Il est clair que les causes naturelles ne contribuent 
qu’à expliquer une partie des difficultés d’appro
visionnement. Le cadre incomplet des réformes 
a retardé le développement de nouveaux projets 
et a augmenté sensiblement le degré de vulné
rabilité du système vis-à-vis des problèmes 
d’approvisionnement.

Le nouveau modèle 
institutionnel : un essai de 
contrôle des mécanismes de 
planification et coordination

La victoire du candidat de gauche Luis Inacio 
Lula da Silva, en octobre 2002, a changé radicale
ment le scénario pour le secteur de l’électricité. 
Les effets négatifs de la crise énergétique sur l’éco
nomie et ses impacts politiques ont poussé le 
nouveau gouvernement à réviser l’organisation 
institutionnelle et l’environnement réglementaire 
du secteur d’électricité. Le principal objectif était 
de doter le gouvernement fédéral de nouveaux 
instruments afin de garantir la sécurité énergé
tique. Afin d’atteindre cet objectif, un nouveau 
modèle a été proposé en décembre 2003 et 
approuvé en mars 2004 par le Congrès.

Les principales orientations sont les suivantes :

•	 priorité accordée à la sécurité de l’approvi
sionnement électrique ;
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•	 élaboration d’une structure institution
nelle plus centralisée, renforçant le rôle du 
Ministère des Mines et de l’Énergie ;

•	 création de deux environnements contrac
tuels : régulé et libre ;

•	 création de nouvelles institutions pour assurer 
les objectifs de coordination des décisions 
d’investissement et d’exploration ;

•	 réduction de l’importance de la concurrence 
dans les marchés électriques (opérationnelle), 
tout en accordant la priorité à la concurrence 
pour de nouveaux investissements ;

•	 arrêt du processus de privatisation avec 
le retour des entreprises publiques en tant 
que joueurs importants dans l’expansion du 
secteur d’électricité.

L’objectif de sécurité maximale d’approvision
nement ne peut pas être dissocié des problèmes 
dérivés du rationnement électrique. Ceci a 
créé des obstacles à la croissance économique 
et a réduit la crédibilité du gouvernement et 
du régulateur, entraînant des coûts politiques 
élevés. Compte tenu de cet objectif majeur, le 
gouvernement a fixé l’obligation contractuelle 
pour les compagnies de distribution de racheter 

100 % de l’électricité avec un délai d’anticipation 
de cinq ans et des possibilités d’ajustements 
annuels des quantités contractées.

Ces contrats s’inscrivent, en effet, dans le cadre 
de l’environnement contractuel régulé (ECR). 
Le gouvernement espère ainsi assurer les 
mécanismes de développement de nouveaux 
projets électriques. En plus des mesures décrites 
ci-dessus, le nouveau modèle favorisera la sépara
tion totale entre les activités de production et 
de distribution d’électricité. Ceci a pour but de 
garantir que les achat d’électricité sont réalisés 
dans le cadre de l’ECR. Ainsi, chaque producteur 
devra vendre une fraction de sa capacité à chacune 
des compagnies de distribution. L’environnement 
contractuel libre (ECL) comprend le cadre de 
rapports commerciaux pour desservir les consom
mateurs déclarés libres (figure 1).

Afin d’assurer les tâches de planification, le gou
vernement brésilien a créé une compagnie d’État 
(Empresa de Pesquisa Energética - EPE) qui sera 
responsable également des conditions de mise 
aux enchères des concessions de nouveaux projets 
électriques. L’adjudicataire sera celui qui propose 
le plus faible prix de revient d’électricité.

Figure 1 – Modèle proposé pour les contrats d’électricité au Brésil

Production Transport

Environnement
contractuel

libre

IPP

IPP

IPP

Distribution Consommation

Trader
FC
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Environnement contractuel régulé

IPP – Producteurs d’électricité indépendants
FC – Consommateurs libres
Source‑: Ministère des Mines et Énergie
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Ces aspects généraux révèlent la préoccupation 
du gouvernement concernant le plus grand 
contrôle des relations contractuelles. Cependant, 
l’efficacité économique des échanges sera tribu
taire de la qualité des règles complémentaires en 
cours d’élaboration.

Il est intéressant de noter que, dans plusieurs 
pays, un nombre important de « Réformes des 
Réformes » sont étroitement liées aux problèmes 
de rupture d’approvisionnement. La série récente 
de black-out et les échecs dans quelques pays ont 
remis en cause les vertus de certains aspects des 
réformes structurelles et institutionnelles de 
l’industrie électrique. Le cas de la Californie 
est connu. Comme le mentionne Green (2003) 
« California’s electricity reform has been a disaster 
that will affect the future path of electricity 
restructuring2 ». Les étapes de mise en place 
de nouvelles structures de gouvernance sont 
longues, coûteuses et souvent s’écartent de leurs 
objectifs originaux (Glachant, 2003 ; Costello, 
2003) et des enjeux institutionnels.

Il est à noter que les difficultés de coordination 
et les coûts de création de nouvelles structures de 
marché se révèlent plus importants que prévus au 
départ. Ainsi, il n’est pas surprenant de constater 
un trade-off concernant les coûts et les risques : 
des nouvelles réformes qui adoptent des mesures 
visant à gérer les problèmes de surinvestissement, 
telles les solutions préconisées au cours de la 
période 1950-1970, au lieu de gérer les risques 
de rupture d’approvisionnement.

Étant donné les contraintes financières, il est 
indispensable de créer des régimes incitatifs visant 
à la fois à attirer le capital privé et à réduire les 
risques liés au développement de nouveaux 
ouvrages.  Au Brésil, dans le contexte de la première 
réforme, l’incertitude concernant l’évolution de la 
structure industrielle et institutionnelle de l’IBE 
a entraîné la volatilité des prix et a rendu difficile 
le calcul économique pour la prise des décisions 
d’investissements. Pour cette raison, il est tout à fait 
naturel que les nouveaux investisseurs demandent 
préalablement des contrats à long terme.

La nouvelle réforme s’attaque aux principaux 
obstacles aux investissements : le risque financier 
et le risque réglementaire. Dans le cadre de l’ECR, 
les producteurs assurent les débouchés d’élec
tricité à un niveau de prix donné, ce qui facilite 
le calcul économique. Nonobstant les obstacles 
liés à la mise en œuvre du nouveau régime de 
mises aux enchères dans l’ECR, il semble que 
ce mécanisme peut très bien contribuer à de 
nouveaux investissements dans l’industrie brési
lienne d’électricité. Les contrats à long terme 
peuvent atténuer les risques et réduire le taux 
d’intérêt exigé pour investir dans le secteur.

Une autre dimension importante du nouveau 
modèle dans le secteur électrique est le fait que 
les compagnies de distribution soient obligées 
d’acheter l’électricité à l’avance en se basant sur la 
demande prévue. La coordination de l’expansion 
de l’approvisionnement en électricité aidera à 
garantir la sécurité de l’approvisionnement et 
évitera l’excès ou le manque de production.

Il importe d’observer que, bien que les enchères 
pour investir dans la production réduisent les 
barrières à l’entrée, le manque de concurrence 
opérationnelle peut mener à une inefficacité 
économique. Le mécanisme concurrentiel est, 
par excellence, le processus d’enchères. Une 
fois terminées les enchères, le marché ne peut 
plus contester ces contrats. Naturellement, il y 
a des risques importants pour le marché lié à ce 
type de processus. Ces risques dépendront de la 
sévérité des normes, du nombre de concurrents 
et de la stratégie du gouvernement pour éviter 
des comportements non compétitifs.

Il est important également de mentionner que 
l’approbation du nouveau modèle ne résout 
pas tous les problèmes dans l’IBE. L’attrait de 
nouveaux investissements dépendra de la qualité 
des règlements supplémentaires et de la mise en 
œuvre du modèle.

Les premières enchères réalisées depuis décembre 
2004 ont réussi à réorganiser le cadre contractuel. 
Cependant, il reste encore des perfectionnements 
à réaliser. En particulier, pour le développement 
des nouveaux projets électriques, il semble que 
les prix de départ proposés par le gouvernement 
ne soient pas suffisamment incitatifs. Dans ces cir
constances, l’incertitude concernant l’expansion à 
long terme demeure. La montée des contraintes 

	 2.	 « La réforme du secteur électrique de la Californie a 
été un désastre qui affectera le déroulement des futures 
réformes ».
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environnementales pour les grands projets 
hydroélectriques est également une source 
d’incertitude. Celle-ci demande, à son tour, une 
amélioration des mécanismes de coordination 
intergouvernementaux.

Conclusion

L’élaboration du nouveau cadre réglementaire, 
orienté vers une économie de marché, a négligé 
d’importantes particularités de l’IBE, parmi 
lesquelles se trouvent : i) les disparités régionales 
de production et consommation ; ii) la présence 
d’une soixantaine de compagnies avec différents 
degrés d’intégration verticale de leurs activités 
et l’hétérogénéité des régimes de propriété 
(l’existence de compagnies privés, compagnies 
publiques des États et compagnies publiques 
fédérales) et iii) les règles opérationnelles de con
trôle du niveau des réservoirs et de dispatching de 
la production hydroélectrique.

Par rapport à ces spécificités, le nouveau cadre 
réglementaire n’était ni achevé ni suffisamment 
incitatif pour induire les investissements néces
saires. Les conséquences directes de ce contexte 
ont été le faible taux d’investissement privé et le 
manque d’électricité observé en 2001 et 2002. 
Après la crise énergétique, il était clair que le pro
cessus de réforme était insatisfaisant, en particulier 
parce qu’il ne garantissait pas la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique. Deux éléments 
ont rendu plus complexe l’achèvement de ce 
processus. Premièrement, la faible expérience de 
la plupart des pays en matière de réglementation. 
On constate que les réformes ont donné lieu à la 
création d’un grand nombre d’institutions pour 
coordonner l’entrée de nouveaux opérateurs 
et assurer les missions de gestion des systèmes 
électriques. Parmi ces institutions, les agences de 
réglementation – ANEEL et ANP – sont censées 
assurer la création d’un ensemble de règles stables 
permettant d’attirer de nouveaux opérateurs et, 
par conséquent, d’augmenter la capacité d’inves
tissement. Deuxièmement, on constate l’absence 
de directives en matière de politique énergétique 
dont la responsabilité revient au Ministère des 
Mines et de l’Énergie.

Le grave rationnement de l’électricité en 2001-
2002 a montré l’ampleur des problèmes associés 
aux défaillances du schéma institutionnel et de la 

séquence des étapes de changements proposés, et 
par conséquent, a fortement réduit la crédibilité 
des réformes.

Ces questions traduisent l’importance de la coor
dination entre les décisions de politique éner
gétique et les nouvelles règles proposées par les 
autorités de réglementation. Tout en reconnaissant 
les obstacles à la mise en place des règles et le besoin 
d’apprentissage institutionnel de tous les acteurs, 
il semble clair que la définition des structures de 
marché et la définition des règles régissant les 
nouveaux environnements contractuels pourraient 
contribuer à la réduction de l’incertitude concer
nant les nouveaux investissements.
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Le système électrique de l’Argentine est très diversifié, avec 
un parc de production où coexistent des centrales thermiques 
conventionnelles, des cycles combinés, des centrales hydrauliques 
et deux centrales nucléaires. Pour transporter l’électricité des lieux 
de production aux grands centres de consommation, le pays 
compte sur un long système de transport avec des lignes à très 
haute tension (500 kV) et des systèmes régionaux de transport 
et distribution chargés de conduire l’électricité jusqu’aux consom­
mateurs. Le taux de couverture est de 96 %, c’est-à-dire que 
presque tous les ménages disposent de l’électricité.

Au début des années 1990, l’Argentine a fait un choix politique avec la 
libéralisation et la privatisation de l’industrie électrique, qui dépasse l’analyse 
sectorielle et peut être expliqué par la situation critique sur le plan financier 

et économique des entreprises étatiques de service public, et par les problèmes que 
rencontre l’État pour mener à bien l’expansion et la modernisation des systèmes. 
Dans un premier temps, la société avait légitimé ce processus par des mécanismes 
démocratiques ; l’État avait promis d’utiliser les ressources obtenues de la vente des 
entreprises étatiques pour le renforcement du budget des secteurs sociaux, comme 
la santé et l’éducation, et in fine améliorer la qualité de vie de la population.

Les entreprises étatiques du secteur électrique ont été dé-intégrées verticalement 
et leurs activités production, transport et distribution définies par la législation 
comme activités concurrentielles. La production et les monopoles naturels 
des activités de réseaux ont été régulés et contrôlés par la Commission de 
Régulation de l’Électricité (ENRE) créée à cet effet.

Les objectifs du processus de libéralisation et privatisation de l’industrie électrique 
en Argentine selon les définitions du Gouvernement de l’époque ont été les 
suivants :

•	 éliminer l’inefficience et la mauvaise qualité des services fournis par les 
entreprises étatiques et satisfaire les besoins essentiels de la population ;

•	 répondre au manque de capacité de l’État pour faire les investissements 
nécessaires à l’expansion et à la modernisation des entreprises ;

•	 rattacher le programme des privatisations à la stratégie globale de la réforme 
économique mis en place ;

Quelles leçons tirer de l’expérience  
de la libéralisation du secteur électrique. 
Cas de l’Argentine
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•	 obtenir des revenus suffisants avec la vente 
des actifs de l’État pour consolider les autres 
réformes fiscales et réduire ou éliminer le 
déficit des comptes publics ;

•	 réduire le stock de la dette extérieure ;

•	 accroître l’accès et la couverture des services.

	 Première phase des réformes 
1992-1997 : la privatisation

D’une part, on peut noter des investissements 
importants dans les nouvelles centrales ther
miques à cycle combiné utilisant le gaz naturel 
comme combustible, à l’époque très bon marché, 
et la modernisation technologique des entreprises. 
D’autre part, les privatisations ont conduit à une 
amélioration de la qualité des services offerts aux 
consommateurs, mais par contre les gains de pro
ductivité obtenus n’ont pas été passés à ceux-ci. 
Souvent, ces gains ont augmenté les quasi-rentes des 
entreprises. Cela résulte de sérieuses déficiences dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de régulations, ou 
à l’absence de régulations et contrôles adéquats1, des 
tarifs, résidentiels notamment, dont le niveau élevé 
n’a pas permis aux consommateurs de recevoir les 
bénéfices des réformes.

Il faut reconnaître que la gestion des entreprises 
privées de distribution d’électricité a permis de 
réduire les pertes d’énergie, techniques et non 
techniques, sur le réseau d’un niveau très élevé 
proche de 30 % à des chiffres plus raisonnables 
techniquement, de 10 % en deux à trois ans, et 
aussi de satisfaire les nouvelles demandes avec 
une augmentation du nombre des nouveaux 
clients et une diminution du tarif de gros pour 
les grands clients industriels.

Les aspects positifs des privatisations, c’est- 
à-dire l’amélioration reconnue des prestations, 
ont atteint plutôt les couches de la population les 
plus favorisées, et la répartition de ces bénéfices a 
été notamment peu équitable socialement et mal 
distribuée sur le territoire national.

En même temps, on a assisté à une baisse 
dramatique de l’emploi associée à la réduction 

	
	
	
	

du nombre de travailleurs dans les entreprises 
après la privatisation, et la perte des ressources 
humaines et des capacités techniques nationales. 
L’objectif selon lequel les privatisations auraient 
des effets positifs sur les investissements n’a pas 
été globalement vérifié2, notamment dans les 
activités de transport et de distribution.

L’évolution asymétrique des tarifs, parmi les 
diverses catégories d’usagers, reflète deux méca
nismes de transfert des revenus associés à la 
nouvelle structure tarifaire du secteur : d’abord 
des usagers domestiques vers des usagers indus
triels, depuis de petits et moyens consommateurs 
industriels vers de grandes industries.

Dans tous les cas concernant les privatisations 
on peut vérifier que l’intérêt privé a prévalu 
sur l’intérêt public. Ainsi, même s’il existe des 
spécificités sectorielles, on peut vérifier l’exis
tence d’un modèle commun : a) augmentation 
des tarifs et, quelques fois, changement des struc
tures tarifaires avant la vente des entreprises 
publiques, b) mécanismes d’ajustement des tarifs 
avec des indices des prix des États-Unis, décon
nectés de la réalité économique du pays, c) chan
gements constants des contrats originaux, et par 
conséquent évolution des prix relatifs favorisant 
les entreprises privatisées par rapport, notam
ment, aux secteurs producteurs des biens et plus 
généralement aux consommateurs domestiques. 
Comme résultat, les entreprises privatisées ont 
été, dans les années 1990, très rentables.

Les privatisations ont été, en règle générale, le 
résultat des initiatives prises par des élites du 
gouvernement sans participation du public ou un 
débat profond sur les conséquences futures. Dans 
sa conception, les effets sur le consommateur final 
n’ont pas été pris en compte, la priorité étant 
d’atteindre des équilibres macro-économiques 
globaux. Les choix ont été déterminés par 
l’opportunité et par des besoins politiques. Ces 
caractéristiques ont favorisé les viabilités politiques, 
techniques et économiques pendant la mise en 
œuvre du programme des privatisations3.

	 1.	 BOUZAS, Roberto ; GOSIS, Paula ; SOLTZ, Hernán : 
« Country Energy Report, Argentina to 2010 », 
Economic Intelligence Unit, The Economist, Buenos 
Aires, 1998.

	 2.	 ALEXANDER, Myrna : « Privatizaciones en Argentina », 
Privatizaciones e Impacto en los Sectores Populares, 
Banco Mundial, GTONG, junio 2000, Buenos Aires.

	 3.	 MARGHERITIS, Ana : « La Privatización de los 
Servicios Básicos y su impacto en los Sectores Populares 
en Argentina », Universidad Torcuato di Tella, Buenos 
Aires, 1998.
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Pour atteindre la viabilité politique, les priva
tisations ont été présentées à l’opinion publique 
non seulement comme la meilleure option, mais 
comme l’unique alternative. Pour atteindre la 
viabilité technique ont été mises en place dans 
les entreprises à privatiser des « administrations 
parallèles » nommant des partisans à la tête des 
entreprises, et des commissions ad hoc avec des 
représentants des divers groupes d’intérêt. Et finale
ment, pour atteindre la viabilité économique, 
le pouvoir politique a favorisé l’alliance avec des 
groupes économiques locaux, des opérateurs 
étrangers et des banques créancières étrangères.

Deuxième phase 1998-2002 :  
la récession et la crise 
économique

À partir de 1998, l’Argentine entre dans une 
période de récession et déflation combinées 
résultant des changements introduits par la 
politique économique des années 1990, dont 
le programme des privatisations. Début 2002, le 
gouvernement est tombé et la politique écono
mique a changé.

Les décisions arrêtées en 2002 en matière 
économique ont été les suivantes : a) fin de la parité 
des changes peso-dollar à égalité un à un, b) déva
luation de la monnaie, c) renégociation de la dette 
extérieure : cessation des paiements des services et 
du capital, d) non-autorisation des augmentations 
des tarifs des services publics. L’effet sur les tarifs 
d’électricité au consommateur final de ces déci
sions peut s’observer sur le graphique 1 (les valeurs 
sont exprimées en dollars américains).

Les tarifs ont deux parties : a) coût d’approvision
nement de l’énergie, et b) coût des réseaux. 
L’augmentation des tarifs dès 2003 s’explique 
par l’augmentation des coûts d’approvisionne
ment : a) contribution élevée des combustibles 
liquides dans la production d’électricité, et 
b) contraintes d’approvisionnement du gaz natu
rel qui commencent à se manifester dès 2003.

Les tarifs de réseaux sont maintenus sans change
ments du début de 2002 jusqu’à aujourd’hui, 
provoquant une brutale réduction des utilités 
opératives des entreprises de transport et distri
bution des services publics, particulièrement dans 
le cas de l’électricité et du gaz naturel. Celles-ci 

ont vu réduire leurs utilités sans exception et ont 
diminué les investissements au minimum.

La situation qu’on observe à partir de 2002, 
après la dévaluation et avec les tarifs des services 
publics figés, est un bon exemple du change
ment des rapports entre l’État et les entreprises 
privatisées dans les années 1990. Ces nouveaux 
rapports ont pesé de tout leur poids dans les 
décisions concernant le maintien ou non des 
opérations et des alliances étrangères, notamment 
dans les entreprises.

Des entreprises européennes qui ont pris la déci
sion de partir ne jugeaient pas leur présence en 
Argentine comme stratégique dans le déploie
ment de leurs activités au niveau mondial. 
C’est le cas des entreprises comme Électricité 
de France, Gaz de France, British Gas, National 
Grid, Suez ou France Telecom. Étant donné les 
nouveaux problèmes qui se posent et le manque 
de clarté sur l’évolution de la régulation et des 
tarifs, ces entreprises ont tendance à partir avant 
de perdre plus d’argent sur le terrain.

En termes de qualité institutionnelle, on s’aperçoit 
que les opérateurs étrangers, qui sont arrivés en 
Argentine dès le début du programme de priva
tisations, ont été généralement des entreprises très 
connues dans l’industrie électrique internationale, 
parfois des entreprises étatiques dans leur pays 
d’origine, mais avec une approche du service public 
de long terme. Ils ont généralement été remplacés  
par des Fonds d’Investissements sans expérience 
sectorielle et avec des objectifs de court terme. 
Cette approche peut être contradictoire avec la 
logique du service public et l’on peut envisager un 
scénario futur avec des équilibres instables, de quoi 
s’interroger sur la solidité du nouveau schéma qui 
se met en place.

En raison de l’échec des politiques de libérali
sation adoptées et surtout du programme écono
mique néo-libéral des années 1990, la plupart des 
entreprises « privatisées » sont tombées en faillite, 
ne pouvant pas payer les dettes contractées à 
l’étranger, et ont donc été dans l’obligation de les 
refinancer. Plusieurs Fonds d’Investissement dont 
les plus connus sont le Dolphin Fund Investment 
(TRANSENER et EDENOR), Marathon 
et Ashmore, attirés par la possibilité d’obtenir 
des gains à très court terme ont remplacé dans 
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Graphique 1 – Effets des décisions de 2002 sur les tarifs

certain cas les anciens opérateurs, pénétrant dans 
le capital des entreprises par divers mécanismes.

Cela permet d’envisager, à mon avis, un scénario 
futur avec une qualité institutionnelle moindre, étant 
donné que les Fonds d’Investissement n’offrent 
pas les mêmes garanties techniques, économiques 
et financières que les anciens opérateurs, avec des 
actionnaires qui priorisent le court terme dans un 
secteur où les investissements et le retour sur le 
capital sont généralement de long terme, notamment 
dans les services publics des industries d’électricité 
et du gaz naturel qui, de cette façon, prennent des 
risques importants dans l’avenir proche.

Le redressement économique 
après 2003 : la faiblesse de 
l’industrie électrique

La croissance économique de l’Argentine a atteint 
presque 9 % du PIB en 2003, 2004 et 2005. On 
prévoit des taux de croissance économique autour 
de 9 % aussi cette année et toutes les prévisions 
pour 2007 se situent entre 7 % et 8 %. L’économie 
s’est redressée après la crise de 2002 où le PIB 
avait diminué de 11 %.

Ces nouvelles, très bonnes pour l’Argentine, se 
révèlent très difficiles à soutenir lorsque l’on 
examine de plus près le comportement général 
de l’économie à long terme, et en particulier de 
l’industrie énergétique. Les menaces d’aujour
d’hui et les grands défis à venir suscitent des 
interrogations.

Le secteur électrique est dans une situation 
critique. La puissance installée maximum du 
système est actuellement près de 18 000 MW. Le 
pic de la demande a été de 17 500 MW en juillet 
2006, c’est-à-dire que le système de production 
n’a pas de réserves, et les risques de défaillance 
de la production sont très élevés. La demande 
d’énergie électrique s’accroît au rythme de 6 % 
l’an cumulé et le manque de gaz naturel oblige à 
recourir de façon accrue au combustible liquide 
importé (fuel-oil). On a conclu des accords avec 
le Venezuela pour l’approvisionnement, avec des 
conditions souples pour la fourniture, mais au 
prix international.

La construction de nouvelles centrales élec
triques est prioritaire. En 2007, les capacités 
installées ne seront structurellement plus suffisantes 
pour satisfaire la demande4. Dans les conditions 
actuelles, le développement de la production devra 
s’appuyer sur les centrales thermoélectriques, 
augmentant la pression sur la demande de gaz 
naturel ou sur les combustibles liquides (fuel-oil 
ou gas-oil).

Si les problèmes d’aujourd’hui sont énormes, les 
défis pour l’avenir sont titanesques.

Des études menées par l’Institut argentin de 
l’énergie sur les besoins d’énergie primaire 
pour 2010 avec l’appui du modèle GASAR 

	 4.	 CAMMESA : « Informes de Riesgo del Sistema 
Eléctrico 2005-2007 », Compañía Administradora del 
Mercado Mayorista Eléctrico. 
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de simulation à long terme du marché du gaz 
naturel5, aboutissent aux conclusions suivantes :

•	 il faut construire afin de produire 3 200 MW 
hydroélectriques nouveaux ;

•	 on doit mettre 700 MW nucléaires en 
chantier (Atucha II) ;

•	 il faut produire 4 000 MW à partir de centrales 
électriques thermiques ;

On a retenu un scénario conservateur pour la 
croissance de l’économie avec 7 % en 2005, 6 % 
en 2006, 4 % en 2007 et 3,5 % 2008-2010 .

Ces résultats seront très difficiles à atteindre. 
L’avenir est incertain quant à la capacité du 
secteur énergétique à suivre une croissance 
économique similaire à celle d’aujourd’hui, au 
moins avec l’actuel modèle de fonctionnement.

Conclusions

Une « nouvelle époque » se profile à l’horizon 
en Argentine. Les demandes sociales sont 
chaque fois plus pressantes et l’on doit en tenir 
compte dans les politiques à mettre en œuvre. Le 
modèle et l’alliance politique des années 1990, 
correspondant à la réforme économique, à la 
libéralisation du marché de l’électricité et aux 
privatisations, se sont effondrés et de nouveaux 
modèles et alliances politiques seront nécessaires 
pour faire face à l’avenir. Les tensions seront très 
fortes pour arriver à des consensus.

En ce qui concerne l’énergie, le modèle basé sur 
la pénétration continue du gaz naturel a atteint ses 
limites et le paradigme énergétique du pays est en 
train de changer très vite. Cette tendance est plus 
nette à court terme : l’Argentine est passée d’une 
situation d’abondance relative du gaz naturel (R/P 
= 35 ans en 1989) bon marché, à une nouvelle 
époque où la ressource sera moins abondante (R/P 
= 8,6 ans en 2005) et plus chère, avec une situation 
de grande dépendance du pétrole brut et du gaz 
naturel sur un marché international menaçant.

Les priorités énergétiques pour l’Argentine 
sont aujourd’hui : obtenir des garanties pour 

l’approvisionnement énergétique l’année pro
chaine et les suivantes, en premier lieu avec l’impor
tation de gaz naturel de la Bolivie (30 millions 
m3/jour) ; rétablir les capacités techniques de 
planification énergétique et élaborer un Plan 
stratégique à l’horizon 2025 prenant en compte 
l’hydroélectricité, le nucléaire, les ressources 
renouvelables, l’hydrogène, etc.

Le modèle de dérégulation du marché de l’élec
tricité n’a jamais atteint l’objectif de libéralisation 
du marché, même si dans la première période du 
processus on a pu percevoir des effets positifs. L’État a 
été généralement un acteur inefficient. Il a été absent 
dans l’arbitrage des conflits et dans l’équilibre des 
rapports entre entreprise et consommateur final. Sa 
tendance aura plutôt été de favoriser les entreprises et 
de légitimer l’ordre social d’exclusion mis en place à 
partir de la politique économique des années 1990 où 
les privatisations ont été un élément clé, avec le seul 
objectif d’établir des rapports de force avec les acteurs 
sociaux pour vendre les entreprises, sans prendre en 
compte les besoins et droits de la société.

De cette façon, loin de mettre en œuvre un 
système qui donne la priorité au libre jeu des 
forces de marché, on a mis en place des régulations 
avec de nouvelles formes de protection étatique, 
qui ont assuré aux capitaux privés des conditions 
beaucoup plus avantageuses que celles qui priment 
généralement quand on laisse agir les forces concur
rentielles de l’économie. Il a légitimé un nouveau 
rapport de forces des acteurs sociaux en présence 
sur le marché argentin des services publics.

Ce rapport de forces s’est brisé avec la crise de 
2001, et la demande profonde des secteurs plus 
défavorisés est retournée à un nouveau rapport de 
forces qui n’est pas encore explicité par les élites 
politiques actuelles et qui, apparemment, va conti
nuer à être l’objet de calculs politiques plutôt que 
d’une conception de long terme comme résultat 
d’un consensus rationnel des forces sociales.

L’industrie de l’électricité est une partie impor
tante de ce schéma.  Elle vit aujourd’hui une 
crise profonde avec des manques de capacités 
physiques de production, transport et distribution, 
des investissements insuffisants de la part des 
entreprises privées pour faire face à la croissance 
de la demande et avec un État de plus en plus 
présent dans l’industrie comme dernier rempart 
de la garantie d’approvisionnement.

	 5.	 CODESEIRA, Luciano : « Simulación de Largo Plazo 
del Mercado Argentino de Gas Natural », Modelo 
GASAR, « paper de trabajo », Instituto Argentino de la 
Energía « General Mosconi », diciembre 2005.
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Graphique 2 – Caractéristiques de l’industrie électrique en Argentine

Puissance installée 2006 : 24 000 MW
Production d’électricité : 94 000 GWh/2005
Croissance de la demande : + 5,9 % an
Nombre d’agents de l’industrie électrique :

Production : 43 entreprises
Distribution : 65 entreprises
Transport : 8 entreprises
Grands clients directs (GUMA Puissance > 1000 kW) : 308
Clients moyens directs (GUME 1000 kW < Puissance < 300 kW) : 1.186
Petits clients directs (GUPA 300 kW < Puissance < 50 kW) : 30

Prix de l’électricité sur le marché de gros : 27‑US$/MWh
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Figure 1 –	 Évolution du nombre des participants au marché  
d’électricité dans la période 2000-2005
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Problématique de l’intégration  
énergétique et apport des « power pools » 
en Roumanie

L’évolution du secteur électrique roumain jusqu’en 2003 a déjà été 
présentée dans la publication « Vers de nouvelles organisations du 
secteur électrique : les réformes, les acteurs et les expériences », 
Collection Actes 5, publié par l’IEPF en 2005. Depuis, le marché 
a poursuivi son évolution et nous sommes aujourd’hui près de 
l’accomplissement du processus de restructuration du secteur 
électrique et de l’achèvement de l’ouverture totale du marché.

Depuis son origine, le marché roumain d’électricité a connu deux 
étapes caractérisées par deux modèles différents de marché. Le premier 
modèle, qui a été utilisé depuis 2000 jusqu’au 30 juin 2005, a été un 

modèle adapté à la période du commencement de la restructuration et de la 
décentralisation. Le but de ce modèle a été la création d’un cadre compétitif 
et concurrentiel spécialement pour la production. Suite à l’ouverture graduelle 
du marché, le nombre de participants sur le marché a augmenté (figure 1) pour 
atteindre 200 à la fin du mois de juin 2005.
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L’évolution du marché a imposé l’adaptation 
du cadre de fonctionnement aux pratiques euro
péennes et en juillet 2005, l’Autorité de régle
mentation dans le domaine de l’électricité a 
approuvé le nouveau Code commercial, qui est 
en concordance avec le modèle européen.

Le nouveau modèle de marché

Le nouveau modèle a été mis en place au début 
du mois de juillet 2005 et le marché de gros 
comprend en ce moment :

–	 le marché des contrats bilatéraux ;

–	 le marché au jour le jour ;

–	 le marché d’équilibrage ;

–	 le marché des services de système techno
logique ;

–	 le marché des capacités d’interconnexion.

Le marché des contrats bilatéraux

Il représente le cadre organisé pour la vente/achat 
de l’électricité, pour les services de transport, 
distribution et pour les services de dispatching.

Habituellement ce sont des contrats à long terme.

En raison du fait que le marché n’est pas encore 
totalement ouvert, certains contrats de vente sont 
encore avec des prix et des quantités réglementés.

Le marché au jour le jour

C’est un marché volontaire qui offre aux partici
pants la possibilité d’ajuster à court terme le 
déséquilibre entre l’énergie déjà contractée et 
l’énergie disponible.

En corrélation avec les prévisions à court terme, les 
participants peuvent vendre le surplus ou acheter 
le déficit. Par exemple, si un producteur a conclu 
des contrats de vente avec des fournisseurs et, à 
un moment donné, a des problèmes techniques, il 
peut acheter l’électricité sur le marché au jour le 
jour.  Au contraire, si un fournisseur sait à l’avance 
qu’un de ses consommateurs va consommer le 
jour suivant plus (ou moins) que l’énergie qu’il 
a contractée, il va acheter (vendre) la différence 
pour ne pas être en déséquilibre.

Les offres sont des paires quantités-prix, qui 
s’agrègent dans l’ordre des prix, en croissant 
pour la vente et en décroissant pour l’achat.

Dans le tableau 1 sont présentées quelques 
informations concernant le fonctionnement du 
marché au jour le jour après l’instauration des 
nouvelles règles de fonctionnement.

Tableau 1 –	L’évolution des quantités et de prix 
(moyenne pondérée) sur DAM

	 Quantités	 Prix	 Volumes  
	 [GWh]	E uro/MWh	 [Meuro]

Juillet 2005	36 1	 23,60	8 ,4

Août 2005	3 10	 27,66	8 ,6

Septembre 2005	 281	3 7,51	 10,5

Octobre 2005	 222	4 2,10	 9,4

Novembre 2005	 288	4 7,21	 13,6

Décembre 2005	 258	45 ,55	 11,7

Janvier 2006	 290	38 ,41	 11,1

Février 2006	 289	48 ,51	 14,0

Mars 2006	33 0	4 1,91	 13,8

Avril 2006	3 96	4 2,43	 16,8

Mai 2006	3 21	36 ,81	 11,8

Juin 2006	 201	3 2,63	 9,8

La quantité d’électricité échangée sur le marché 
au jour le jour a représenté, l’année passée, 7 % 
de la consommation nette.

Dans la période transitoire, parce que les méca
nismes de garantie ne sont pas encore mis en 
place, l’Opérateur du marché détermine l’état 
des transactions bilatérales. Mais l’opérateur du 
marché a déjà préparé la Procédure opérationnelle 
concernant la constitution, la vérification et l’utilisation 
des garanties nécessaires pour les participants au 
marché au jour le jour.

Après la mise en place du système des garanties, 
l’Opérateur du marché deviendra contrepartie 
pour toutes les transactions : les participants qui 
achètent doivent payer, tandis que les vendeurs 
doivent recevoir la contre-valeur en électricité, 
selon les pratiques internationales.

Le marché d’équilibrage

Les participants au marché doivent assumer la 
responsabilité financière pour l’impact de leurs 
actions sur la sécurité de fonctionnement et 
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sur la stabilité du système électrique. Chaque 
partie responsable de l’équilibrage doit planifier 
la production et l’achat de l’électricité de telle 
manière que l’énergie disponible couvre les 
consommations prévues et les ventes.

Les participants au marché d’équilibrage sont les 
producteurs qui ont des unités de production 
pouvant être dispatchées. Ils ont l’obligation 
d’offrir toute l’énergie disponible pour assurer 
le réglage secondaire, tertiaire lent et rapide.

Le marché des capacités 
d’interconnexion

Pour assurer l’accès aux capacités d’intercon
nexion internationale, l’Opérateur de Transport 
et de Système – OTS, a élaboré la procédure 
d’appel d’offres, qui établit le mode d’allocation 
des capacités d’interconnexion. La procédure 
s’applique pour chaque ligne d’interconnexion 
pour une période minimale d’une semaine.

La Directive 2001/77/CE relative à la promotion 
de l’électricité produite à partir de sources 
d’énergies renouvelables sur le marché intérieur 
de l’électricité constitue la première action 
concrète de l’Union Européenne en vue de la 
réalisation des objectifs de Kyoto. La Roumanie 
a été parmi les premiers pays ayant transposé la 
Directive dans la législation nationale.

Ainsi, en 2003 a été approuvée la Stratégie 
Nationale pour la promotion des ressources 
renouvelables. En 2015, les ressources renouve
lables vont représenter 11,2 % de la consommation 
totale des ressources primaires (tableau 2).

Jusqu’en 2015, il a été estimé nécessaire de 
produire une quantité de 23,37 TWh d’électri
cité basée sur les ressources renouvelables, ce qui 
représente environ 30 % de la consommation 
nette d’électricité.

Le cadre réglementaire concernant la promotion 
de l’électricité produite à base de ressources renou
velables (E-SRE) a été mis en place entre 2004 
et 2005 et s’appuie sur l’établissement des quotas 
obligatoires et la vente des certificats verts.  Ainsi, la 
Décision du Gouvernement (DG) no 1429/2004 a 
introduit le système de certification de la garantie 
d’origine. Le marché des certificats verts (CV) 
fonctionne depuis novembre 2005.

Prendre en compte  
les Énergies 

Renouvelables  
et l’efficacité énergétique

Tableau 2 –	Part des ressources renouvelables dans la consommation totale  
des ressources primaires

Sources renouvelables	 2000	 2010	 2015 
		  [M tep]	 [M tep]	 [M tep]

Énergie solaire	 –	 7,50	 17,00

	 –	 thermique	 –	 7,34	 16,00

	 –	 électrique	 –	 0,16	 1,00

Énergie éolienne	 –	 27,00	86 ,10

Énergie hydroélectrique	 1 272,00	 1 565,20	 1 608,20

	 –	 puissance supérieure	 1 185	 1 470,00	 1 470,00

	 –	 puissance inférieure	8 7	 94,60	 137,60

Biomasse		  2‑772	3 34 7,30	3 8 02,00

	 –	 thermique	 2‑772	3  249,80	3 48 7,80

	 –	 électrique	 –	 97,5	3 14,2

Géothermique	 –	 17,50	 23,90

	T otal	 4 044,00	 4 964,00	 5 537,20

[%] de la consommation totale de ressources primaires	 10,01	 11,00	 11,20

Tableau 1 –	L’évolution des quantités et de prix 
(moyenne pondérée) sur DAM

	 Quantités	 Prix	 Volumes  
	 [GWh]	E uro/MWh	 [Meuro]

Juillet 2005	36 1	 23,60	8 ,4

Août 2005	3 10	 27,66	8 ,6

Septembre 2005	 281	3 7,51	 10,5

Octobre 2005	 222	4 2,10	 9,4

Novembre 2005	 288	4 7,21	 13,6

Décembre 2005	 258	45 ,55	 11,7

Janvier 2006	 290	38 ,41	 11,1

Février 2006	 289	48 ,51	 14,0

Mars 2006	33 0	4 1,91	 13,8

Avril 2006	3 96	4 2,43	 16,8

Mai 2006	3 21	36 ,81	 11,8

Juin 2006	 201	3 2,63	 9,8
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Les fournisseurs d’électricité ont l’obligation de 
vendre, chaque année, une quantité d’électricité 
produite à base de SRE. Les quotas obligatoires 
sont établis par la Décision du Gouvernement 
chaque année. À la fin d’une année, les four-
nisseurs doivent faire la preuve de la vente de 
l’E-SRE par les CV achetés.

Les producteurs de E-SRE reçoivent pour 
chaque MWh délivré un CV. Alors, les coûts 
de l’électricité produite à base de SRE sont 
couverts par les revenus obtenus par la vente de 
l’électricité sur le marché (ou par des contrats 
bilatéraux) et par les revenus obtenus de la vente 
des CV (figure 2). Le prix d’un CV peut varier 
entre 24 euros et 42 euros (valeurs établies par la 
DG). La limite inférieure protège le producteur, 
alors que la limite supérieure est destinée à la 
protection des consommateurs.

En 2005 ont été émis 7 241 CV et presque tous 
ont été vendus à la valeur maximale.

Les signaux pour les producteurs ont été positifs 
(en 2005, ils ont reçu environ 320 000 euros) et 
de plus en plus de producteurs de E-SRE com
mencent à apparaître.

Tableau 3 –	Les quotas obligatoires 
pour l’E-SRE

	A nnée	 Quota de CV

	 2005	 0,70 %

	 2006	 2,20 %

	 2007	3 ,74 %

	 2008	5 ,26 %

	 2009	6 ,78 %

	 2010	8 ,30 %

Figure 2 – Le mécanisme de promotion de l’E-SRE
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Les pays africains n’ont a priori rien à apprendre des réformes des 
pays européens. Les réformes de libéralisation imposées aux pays en 
développement ont été conçues à tort en référence aux réformes 
entreprises dans les années quatre vingt-dix dans les pays industrialisés. 
Cependant, à y regarder de plus près, des leçons peuvent être 
tirées des réformes dans les pays européens, car elles rencontrent 
d’importantes difficultés qui invalident un peu plus les médications 
concurrentielles. Elles introduisent difficilement une concurrence 
effective ; les prix de marché concurrentiel sont plus élevés que les 
tarifs antérieurs qui reflétaient les coûts, ce qui crée un problème 
d’acceptabilité; ils guident très mal l’investissement des compagnies 
dont les risques sont tels qu’elles privilégient l’intégration verticale et 
les contrats de long terme pour investir. On doit en tirer des leçons 
de modération pour les réformes africaines confrontées au désintérêt 
des opérateurs étrangers alors que ces réformes étaient supposées 
les attirer pour pallier le manque de financement. La priorité doit être 
mise sur la bonne gouvernance de l’acheteur unique et des entreprises 
historiques restaurées dans leur rôle d’investisseurs principaux.

Les réformes de libéralisation imposées aux pays en développement 
sont conçues en référence aux réformes entreprises dans les années 
quatre vingt-dix dans les pays industrialisés. Tout le monde se réfère 

à la séquence célèbre de modèles successifs de réformes qui doit conduire à 
l’éden du modèle concurrentiel dé-intégré à la britannique. Rappelons en effet 
cette séquence célèbre des quatre modèles qui serait applicable à tout pays et 
que nous voudrions discuter ici : elle part de l’étape de professionalisation et 
corporatisation de l’entreprise publique, puis passe par l’étape de l’acheteur 
unique, avec privatisation et installation d’un régulateur, puis par celle de la 
concurrence en gros vers les distributeurs dé-intégrés et les très gros industriels, 
avant le passage au modèle de la concurrence de détail après séparation du 
transport. Les programmes d’intégration des systèmes par développement des 
interconnexions seraient le moyen d’établir des échanges concurrentiels autour 
d’un marché de gros. 

Y a t-il des leçons à tirer des réformes 
européennes pour l’Afrique ? 
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Il y a un vrai malentendu, vu les différences consi
dérables entre les contextes économiques, la taille 
et la maturité des systèmes, le développement 
des institutions et les capacités de financement. 
Les médications concurrentielles qui voudraient 
accompagner les privatisations et les partenariats 
public-privé ne sont appropriées que dans des 
pays développés disposant d’un marché de taille 
suffisante pour qu’on y organise une concurrence 
effective entre plusieurs opérateurs, et des capacités 
institutionnelles appropriées pour encadrer 
réglementairement une industrie très complexe 
et y surveiller la concurrence. Cependant, à y 
regarder de plus près, des leçons peuvent être 
tirées des réformes dans les pays européens, car 
elles rencontrent d’importantes difficultés qui 
invalident un peu plus ces médications. Elles 
introduisent difficilement une concurrence 
effective; les prix de marché concurrentiel sont 
volatils et plus élevés que les tarifs reflétant les 
coûts; les risques sont tels qu’il convient de 
privilégier l’intégration verticale et les contrats 
de long terme. Ce sont des leçons de modération 
qui doivent être tirées pour les réformes africaines 
confrontées au désintérêt des opérateurs étrangers 
alors que ces réformes étaient supposées les attirer 
pour pallier le manque de financement. 

Les problèmes des réformes 
concurrentielles en Europe

Les réformes dans l’Union européenne ont 
été effectuées avec l’objectif de corriger les 
dysfonctionnements supposés des anciens 
monopoles électriques régionaux et nationaux 
au bénéfice des consommateurs, d’inciter à 
l’efficacité productive par la pression des échanges 
concurrentiels et d’organiser le développement 
harmonieux des capacités en évitant de retomber 
dans les surcapacités importantes des années 80 
et 90. L’expérience européenne montre qu’il est 
très difficile d’introduire la concurrence dans 
une industrie aussi complexe. 

Les difficultés de mise en oeuvre

Le schéma de référence des réformateurs était 
bien sûr le modèle concurrentiel décentralisé, 
testé dans certains pays qui ont procédé 
spontanément à des réformes réglementaires 
et structurelles radicales en ouvrant la voie, 

notamment le Royaume-Uni en 1990. Mais 
d’autres comme la France et la Belgique ont suivi 
avec beaucoup de réticence sous la pression des 
directives européennes de libéralisation de 1996 et 
2003, tandis que certains, l’Allemagne, l’Espagne, 
l’Italie, qui ont anticipé à la lettre les directives, 
se sont gardés de créer pour autant toutes les 
conditions structurelles et institutionnelles pour 
qu’une concurrence effective s’organise sur leur 
marché de gros et de détail.

L’Union européenne a le pouvoir de légiférer pour 
supprimer les obstacles à l’intégration des marchés. 
Mais elle n’a que le pouvoir d’imposer des règles 
de marché pour organiser la concurrence en 
supprimant les obstacles aux échanges : en l’occur
rence l’ouverture de l’accès réglementé au réseau 
de transport et aux interconnexions, la séparation 
comptable et de gestion du réseau, la liberté 
d’achat des consommateurs éligibles et la création 
d’institutions garantissant le fonctionnement des 
marchés et régulant les activités de réseau. Elle 
n’a pas le pouvoir d’imposer des changements de 
régime de propriété et des changements d’organisa
tion industrielle concernant l’intégration verticale 
et la concentration horizontale du secteur, sauf 
de façon épisodique en cas de fusion-acquisition 
concernant plusieurs pays qui poseraient pro
blème. Elle a dû procéder avec beaucoup de 
prudence pour séparer les activités de transport 
et de distribution, alors qu’à ce niveau se joue la 
transparence nécessaire à la concurrence.

Le processus de libéralisation a ainsi été suivi 
par une vague de concentration industrielle 
contre l’esprit de la réforme. Les dé-intégrations 
partielles des monopoles nationaux en produc
tion et dans la vente n’ont été effectives qu’au 
Royaume-Uni et en Italie. La principale réaction 
des entreprises historiques a été de rechercher 
à se renforcer sur leur marché national quand 
elles n’étaient pas suffisamment intégrées en 
distribution, à se développer dans les pays 
européens proches pour élargir leurs débouchés, 
et de prendre pied dans l’industrie gazière par 
des fusions-acquisitions. L’objectif est d’améliorer 
leur capacité de gestion du risque et évidemment 
de multiplier les opportunités de profit par la 
croissance de leurs parts de marchés. Beaucoup 
d’États-membres appuient aussi cette stratégie 
de renforcement de leurs champions nationaux, 
en vue de préserver des marges de manœuvre 
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de politique énergétique. Au bout du compte, 
la situation européenne est loin de celle d’un 
marché intégré et d’une concurrence effective. 
La réalité est celle de marchés nationaux ou 
régionaux séparés, avec la présence d’opérateurs 
dominants dans chaque marché, à l’exception du 
marché scandinave intégré. 

De ce fait, sous-estimant les enjeux de long 
terme, la focalisation des réformateurs européens 
et nationaux s’est avérée un enjeu de court terme, 
le fonctionnement des marchés concurrentiels 
en cherchant à améliorer les règles de marché 
et les accès aux interconnexions pour améliorer 
l’intégration des marchés nationaux et réduire le 
pouvoir de marché des entreprises historiques. 

Des prix volatils et élevés

Auparavant, les monopoles réglementés fonction
naient de façon non optimale, avec des tarifs 
relativement élevés cachant des rentes et des 
poches d’inefficacité (sureffectif, surcapacité), 
mais ils étaient prévisibles et stables pour 
l’investisseur et le consommateur. L’installation 
des marchés électriques en Europe a introduit 
beaucoup d’incertitude et de volatilité sur les 
prix de gros qui peuvent varier de 20 €/MWh 
à 500€/MWh sur la même année. De plus, le 
mode de fixation des prix horaires sur les marchés 
conduit à des niveaux moyens plus élevés que les 
tarifications antérieures, car il inclut des rentes 
de rareté. Le prix horaire est déterminé à un 
instant précis, non pas par le coût d’exploitation 

des équipements les moins chers, même s’ils 
assurent l’essentiel de la production, comme 
les équipements nucléaires et hydrauliques en 
France, mais par celui de la dernière centrale 
mise en route pour approvisionner le marché 
horaire. De plus, si les marchés communiquent 
bien, le prix est fait après échanges par la centrale 
marginale la plus chère dans le pays le plus cher. 
Ainsi, les centrales à gaz qui sont marginales en 
Allemagne pendant presque toute l’année font 
le prix en France à un niveau très élevé, ce qui 
laisse une rente considérable aux entreprises 
historiques au détriment des consommateurs.

Les espoirs que la libéralisation apporte des 
prix bas se sont ainsi rapidement envolés après 
les deux années initiales. Depuis 2004, les prix 
se fixent à un niveau de 55 à 60 €/MWh en 
moyenne alors qu’ils étaient encore au niveau 
de 35 €/MWh en 2003. La hausse du prix du 
gaz indexé sur les prix du pétrole et l’adjonction 
de quotas d’émissions de CO2 au début de 2005 
expliquent une partie des hausses. On peut 
aussi soupçonner les entreprises d’exercer un 
pouvoir de marché facilité par la configuration 
technologique des échanges d’électr icité 
(absence de stockage, pas d’adaptation de la 
demande au changement de prix horaire). Les 
grosses entreprises (E.ON, RWE, Suez, EDF, 
ENEL, Endesa, etc.) ne se concurrencent pas 
vraiment entre pays en ne mettant pas sur le 
marché toutes les capacités disponibles quand 
les interconnexions ne sont pas saturées. Elles 
se défendent de ces prix élevés car les signaux 

Ré-intégration verticale et horizontale d’une sélection d’industries électriques 

	I ntégration	 Concentration en production	 Concentration en distribution- 
	 Production-vente	 (part des  premiers)	 vente (part des trois premiers)

Angleterre-Galles	 > 90 %	 < 50 % (C2)	3 7 % (C3)

Suède	 > 60 %	 70 % (C2)	5 2 % (C3)

Espagne	 > 85 %	 75 % (C2)	 94 % (C3)

Allemagne	 > 70 %	 70 % (C2)	6 2 % (C3) 

Pays-Bas	 20 % (80 %)*	 < 50 % (C2)	8 0 % (C3)

Belgique	85  %	 > 95 % (C1)	85  % (exc. : C1)

Italie	 vers 70 %	 75 % (C1)	 93 % (C3)

France	 90 %	 90 % (C1)	 96 % (exc. : C1)

Notation des indicateurs : C1 : part de marché du premier, C2 : part de marché des deux premiers , etc.  
Abréviations : P : production ; T : transport ; D : distribution 
*avec les contrats de long terme production-distribution.

Source : Commission Européenne (2005), Fourth Benchmarking report. Brussels, European Commission.
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de prix anticiperaient les besoins de nouvelles 
capacités à dix ans. Mais cela n’explique pas 
pourquoi elles ne cherchent pas à investir, ou 
qu’aucune n’entre sur le marché des autres en 
investissant dans de nouvelles capacités, attirée 
par les prix élevés.

Cette situation a engendré un vrai problème 
d’acceptabilité des réformes car ces niveaux 
de prix de gros se répercutent sur les prix des 
consommateurs éligibles. Prenons le cas des 
industriels français qui avaient adhéré avec 
enthousiasme à la libéralisation du marché. 
Avec des prix actuels doubles des anciens 
tarifs réglementés, ils ne comprennent pas que 
le marché français ne puisse pas bénéficier de 
prix bas reflétant les coûts d’une électricité 
provenant des équipements nucléaires amortis 
de l’opérateur historique, avec leur coût variable 
de 10 €/MWh. Le mode de fixation des prix 
sur les marchés de court terme conduit donc 
à l’allocation d’un surplus très élevé aux 
compagnies électriques par le marché. 

Face aux prix très élevés, des mesures transitoires 
de maintien des tarifs réglementés ont été prises 
en Espagne, en Italie et en France pour les 
consommateurs éligibles préférant rester avec 
leur fournisseur historique, et ceux souhaitant 
revenir aux tarifs réglementés. Ces mesures 
sont fortement critiquées par la Commission 
européenne, car elles mettent en question la 
cohérence de la réforme. Le maintien de ces 
tarifs empêche les entrées et le développement de 
la concurrence de détail. Ils sont aussi critiqués, 
car ils ne permettent pas aux entreprises de 
dégager le surplus nécessaire pour procéder à de 
nouveaux investissements. Ils doivent forcément 
être abandonnés, à moins d’un retour en arrière 
vers la possibilité de garder monopole juridique 
au moins partiel de la fourniture aux ménages de 
la part des distributeurs régionaux. 

On est donc passé des défauts des monopoles 
réglementés aux effets inéquitables du fonctionne
ment d’un marché de court terme et aux défauts 
d’un oligopole de grandes entreprises très 
difficiles à surveiller. Les consommateurs sont 
les perdants des réformes alors qu’ils devaient en 
être les gagnants.

La sous-estimation des contraintes 
d’investissement

Le besoin d’investissement dans les industries 
électriques européennes d’ici 2030 est considé
rable car la majorité des équipements sont en bout 
de cycle de vie : 500 GW de nouvelles capacités 
seraient à installer d’ici 2030 selon la Commission 
européenne. Le problème est largement compliqué 
par la volatilité particulière des prix sur les marchés 
électriques qui pose deux problèmes. En premier 
lieu, c’est un réel obstacle à l’investissement en 
unité de pointe. Le marché ne peut pas assurer 
le maintien des marges de capacité de réserve 
nécessaire pour la sécurité de fourniture, alors que 
le monopole faisait face à ce besoin sans problème. 
Il faut donc inclure un dispositif supplémentaire 
pour rémunérer les capacités en pointe (paiement 
de capacité, obligation de certificats échangeables 
imposée aux fournisseurs, etc.).

En second lieu, l’investissement en équipement 
de base ou de semi-base est aussi fortement 
compliqué dans le modèle concurrentiel 
décentralisé du fait de la forte volatilité des 
prix de marché (Finon, 2006). Les producteurs 
indépendants qui entrent sans activité de 
fourniture en aval ou sans contrat long avec de 
gros acheteurs (distributeurs) sont éliminés dès 
le premier retournement du marché, comme 
le montrent les faillites des merchant plants aux 
États-Unis en 2001-2002 et celles des entrants en 
production indépendante en Grande-Bretagne 
en 2003. Le problème d’investissement est accru 
par le risque règlementaire, notamment les 
possibilités de corrections des règles de marché 
et l’imperfection de la règlementation des quotas 
CO2 qui ne donnent aucune visibilité aux 
investisseurs en techniques plus propres. Face à 
ces problèmes, l’expérience européenne montre 
que là où on a investi en production entre 
1995 et 2005, c’est-à-dire au Royaume-Uni, en 
Espagne et en Italie, ce le fut dans le cadre de 
contrats de long terme producteur-distributeur 
ou bien d’une intégration verticale production-
vente associée à un contrôle des prix de gros par 
les opérateurs dominants.

Cette expérience suggère aussi l’existence d’un 
agenda caché des gouvernements en opposition 
avec les principes de la concurrence défendus par 
Bruxelles, à savoir une tolérance pour un haut 
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degré d’intégration verticale et de concentration 
horizontale, car une telle organisation industrielle 
permet aux entreprises de bien gérer leurs risques 
pour investir. L’évolution britannique depuis 
1998 est très caractéristique du phénomème 
d’intégration verticale. Elle montre que, pour 
se prémunir contre le risque de volatilité des 
prix après le remplacement du pool centralisé 
par un marché décentralisé dont les prix sont 
beaucoup plus incertains, le régulateur a laissé 
s’opérer un double mouvement d’intégration 
verticale depuis les producteurs vers la vente 
et depuis les fournisseurs vers la production. 
Partout les transactions relevant du self-dealing 
interne aux entreprises dominent à 90 % les 
échanges entre production et vente. Quant aux 
stratégies de concentration horizontale, elles sont 
motivées autant par la maîtrise des risques que par 
l’objectif traditionnel de maximisation des parts 
de marché. On est donc face au paradoxe que 
seule la concurrence imparfaite permet d’assurer 
des conditions satisfaisantes de développement des 
investissements en production, une fois que l’on a 
décidé de libéraliser. La difficulté est d’éviter que 
les entreprises n’en profitent de façon excessive. 

La majorité des États-membres ont choisi cette 
voie de compromis sans la mettre au cœur de leur 
rhétorique pour ne pas affronter frontalement 
le pouvoir supranational de la Commission 
européenne. Ils veulent pouvoir compter sur 
leurs entreprises nationales, qu’elles soient privées 
ou publiques pour assurer les investissements 
et la sécurité de fourniture de long terme et 
poursuivre leur objectif politique efficacement. 
Cela pose un problème redoutable vis-à-vis de 
Bruxelles car les pouvoirs européens veulent une 
dé-intégration des grandes entreprises en vue de 
l’efficacité du secteur électrique en recherchant 
le modèle le plus concurrentiel.

Pour les réformes en Afrique, l’expérience euro
péenne apporte un éclairage sous trois perspectives. 
D’abord, les réformes concurrentielles sont 
excessivement difficiles à mettre en œuvre pour 
des raisons intrinsèques, mais aussi politico-
institutionnelles quand elles sont imposées. Ensuite, 
la concurrence n’aboutit pas aux résultats attendus 
et crée des prix plus élevés qu’antérieurement, ce 
qui conduit certains gouvernements à introduire 
sciemment des incohérences règlementaires pour 
protéger les consommateurs. Enfin, le modèle 

concurrentiel décentralisé ne permet pas un 
encadrement satisfaisant des investissements en 
production; les gouvernements préfèrent laisser 
s’opérer l’intégration verticale et la concentration 
horizontale dans leur industrie nationale afin que 
les investissements futurs en production soient 
sécurisés. On examinera donc successivement les 
difficultés de mise en œuvre des réformes africaines, 
les problèmes d’acceptabilité et de cohérence et les 
solutions institutionnelles appropriées.

Les limites des réformes  
de libéralisation en Afrique

La pharmacopée libérale se heurte à des obstacles 
économiques, financiers et institutionnels nom
breux en raison de son inadéquation au contexte 
des pays africains, et plus encore de ceux de la 
région subsaharienne. Dans ces pays, les processus 
sont arrêtés aux étapes initiales de la séquence 
de modèles successifs de réformes à cause de 
l’inadéquation des modèles concurrentiels. Dans 
les réformes les plus poussées, ceci s’est fait par des 
aménagements modérés permettant différentes 
formes de partenariats public-privé : 

•	 la recherche de mode de privatisation atténué 
de l’entreprise électrique publique (concession 
au Gabon, affermage en Côte d’Ivoire, privati
sation minoritaire au Cameroun, par exemple), 
avec l’installation d’une autorité de régulation 
pour en principe mettre à distance l’État ;

•	 la suppression du monopole de l’entreprise 
nationale sur la distribution pour permettre 
la mise en place de dispositifs spécifiques 
pour le développement de projets privés 
d’électrification rurale ; 

•	 une dé-intégration prudente de la filière, (seuls 
le Kenya, l’Ouganda et le Nigeria ont procédé 
à un certaine dé-intégration verticale et pour le 
dernier à une certaine séparation horizontale) ;

•	 l’adoption du régime de l’acheteur unique avec 
une simple concurrence de long terme pour 
l’obtention de ses contrats d’achat.

Le passage au modèle de concurrence de 
gros dans ces pays nécessiterait que les étapes 
antérieures, celle de l’acheteur unique et de la 
privatisation partielle, aient pu donner les résultats 
attendus. Le nombre des opérations de production 
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indépendante en Afrique subsaharienne (ASS) 
ne doit pas voiler le fait que ces réalisations sont 
difficiles et que neuf pays seulement ont pu 
développer de tels projets�. Les opérateurs privés 
sont exposés non seulement au risque-projet et 
au risque d’exploitation traditionnel, mais aussi 
à un important risque de change et au risque 
d’insolvabilité de l’acheteur. Les productions 
indépendantes ne peuvent se développer qu’à la 
condition que les États prennent sur eux la majeure 
partie du risque supporté par les développeurs et 
l’exploitant dans le cadre de montages complexes 
et très coûteux de financement de projet. La vague 
des projets de production indépendante qui s’était 
formée avant 2000 est retombée en raison de la 
diminution radicale de candidats intéressés par le 
business électrique dans les pays en développement 
et en particulier en Afrique.

Les incohérences d’une réforme peuvent lui être 
fatales. On ne peut pas ne pas citer l’interdiction 
faite à l’entreprise sénégalaise d’investir en 
production pour laisser les indépendants entrer, 
ce qui, vu les délais d’entrée, s’est traduit par 
une dégradation des performances et un rejet 
politique de la réforme. D’autres cas pourraient 
être cités. Mais l’incohérence de fonds que l’on 
relève partout concerne l’absence d’engagement 
des États à assurer la vérité des prix et à permettre 
le recouvrement des coûts par les tarifs. C’est 
pourtant ce qui conditionne la viabilité des schémas 
de production indépendante et du dispositif de 
l’acheteur unique. Un tel engagement conditionne 
la crédibilité des États et le niveau des garanties 
demandées par les entreprises privées ou étrangères 
dans les contrats de production indépendante et les 
montages de financement de projets. Un certain 
nombre de réformes dans des petits ou très petits 
systèmes (Sénégal, Mali, Mauritanie, etc.) ont 
connu un retour à la case de départ à cause de ces 
incohérences, avec retour à l’entreprise publique et 
au développement des unités de production et des 
infrastructures dans le cadre public. 

	� .	 Selon le recensement et l’analyse très complète des 
projets d’IPP en Afrique d’Eberhard et Gatwick (2006), 
on recense vingt-trois projets : le Burkina Faso : 1 
projet ; le Congo : 1 projet ; la Côte d’Ivoire : 2 projets ; 
Ghana : 3 projets ; Kenya : 5 projets ; Nigeria : 5 projets ; 
Sénégal : 2 projets ; Tanzanie : 3 projets ; Ouganda : 1.

Conforter les compétences  
des entreprises historiques  
en Afrique

Le constat des difficultés concurrentielles 
dans les réformes en Europe et le repérage des 
réponses apportées pour encadrer les nouveaux 
investissements en production amènent à souligner 
le manque de réalisme des utopies libérales des 
experts des organismes internationaux et de leurs 
critiques du dispositif de l’acheteur unique et des 
contrats de long terme. Ce dispositif serait selon 
eux coûteux et lourd de risque économique, et 
les contrats de long terme seraient des obstacles 
au passage au modèle concurrentiel (Bacon et 
Besant-Jones, 2003 ; Arizu, Gencer et Maurer, 
2006). Le régime de l’acheteur unique ne serait 
efficace que dans les pays disposant d’un marché 
de capitaux, de ressources de combustibles, et 
éventuellement d’une industrie de construction 
électrique permettant de limiter les importations 
d’équipements : il serait donc inefficace dans la 
plupart des contextes. Certains réfutent même tout 
intérêt aux contrats de long terme, en considérant 
que seuls les contrats courts (moins de cinq ans) 
pour l’installation d’unités légères sont utiles pour 
faire face à l’urgence (Bacon et al., 2003). 

Cette critique, par ailleurs pertinente sur la 
réalité des coûts et des risques des contrats, 
oublie au passage le temps nécessaire pour créer 
la confiance vis-à-vis des contreparties locales, 
ce qui permet de baisser le coût des contrats 
successifs (Kouo et Finon, 1998). Cette critique 
trouve en fait sa cohérence dans le fait que leurs 
auteurs recommandent le passage au modèle 
de concurrence de gros et de détail, même 
dans les petits systèmes. Mais, si la priorité 
est l’investissement et le développement des 
capacités, le passage à ce modèle est une utopie 
inutile, comme on peut le voir avec l’expérience 
européenne au regard des réponses des entreprises 
pour faire face aux difficultés de sécuriser les 
investissements dans le modèle décentralisé. En 
d’autres termes, les pays en developpement n’ont 
pas le choix entre l’acheteur unique et le modèle 
concurrentiel.

En fait, il serait bien préférable que l’on recon
naisse clairement que la seule alternative au 
modèle critiqué est la restauration des capacités 
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d’investissement de l’entreprise historique, qu’elle 
soit publique ou partiellement publique, dans le 
cadre d’une coordination gouvernementale qui 
recourt à l’occasion aux montages de production 
indépendante pour alléger la responsabilité de 
celle-ci. L’exemple de l’Afrique du Sud et des 
pays d’Afrique du Nord où les réformes en sont 
restées dans les faits au stade modéré de l’acheteur 
unique et de la réforme de l’entreprise publique 
est intéressant à rappeler. Alors que les récentes 
lois de libéralisation y rendent l’accès des tiers 
possibles pour les industriels et les distributeurs 
à côté de l’instauration de l’acheteur unique, 
cette évolution libérale paraît un détail à côté de 
l’amélioration effective de l’opérateur public et 
de la capacité de coordination entre le ministère 
et celui-ci dans ces pays, notamment pour 
mettre en œuvre des contrats de production 
indépendante importants et équilibrés. On a vu 
qu’en Europe, les États ne veulent pas se priver 
de leurs champions nationaux, même si c’est 
conflictuel avec les principes concurrentiels de 
la Commission européenne. 

Pourquoi faudrait-il alors oublier qu’en Afrique 
aussi, le développement des industries électriques 
a reposé sur des entreprises d’État où se sont 
accumulées des compétences en ingénierie et en 
programmation. Ce sont surtout les contraintes 
de la crise de la dette qui ont conduit à la 
dégradation des performances que l’on cherche à 
corriger par la privatisation. C’est là que se situent 
les compétences pour améliorer la gestion des 
équipements en place, pour contrôler et organiser 
le développement de nouvelles installations et la 
coordination avec les producteurs indépendants.

On voudrait rappeler pour conclure les propos 
de François Bourguignon, Chef économiste de 
la Banque mondiale lors de sa nomination en 
2004. Selon lui, les programmes de privatisation 
et de libéralisation avaient été conduits avec une 
« exubérance irrationnelle » en faveur de cette 
option. Cette remarque vaut sans aucun doute pour 
les industries électriques africaines si, sans parler 
des échecs, on jauge les modèles de référence des 
réformateurs à l’aune des expériences européennes 
et de leurs résultats. Continuer à vouloir situer 
les réformes africaines dans un processus de 
progression vers un modèle concurrentiel à la 
britannique est contreproductif. Cela peut certes 
relever de la rhétorique mobilisatrice. Mais ce 

serait beaucoup plus efficace de reconnaître 
clairement les difficultés posées par les réformes de 
libéralisation, de refaire toute sa place à l’entreprise 
électrique historique, publique ou privatisée, et 
de chercher les solutions adaptées à chaque pays 
pour assurer la bonne gouvernance de l’entreprise 
publique et de rendre crédibles les engagements 
de l’État. Les pays européens sont riches et 
peuvent se permettre des expériences coûteuses, 
même si c’est au détriment des consommateurs. 
Les pays africains ne peuvent pas se le permettre. 
Les rapports récents de l’organisme de recherche 
de la Banque mondiale vont heureusement en 
ce sens en prenant clairement en compte les 
contextes institutionnels et le niveau économique 
des pays (voir par exemple Kessidés, 2004). Hélas, 
ils n’ont pas l’influence qu’ils devraient avoir sur 
les décisions de terrain.
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D’importantes réformes ont affecté l’ensemble des secteurs 
d’infrastructures à la fin de la décennie 90, dont celui de l’électricité. 
En particulier, le développement de l’électrification rurale est 
désormais inscrit dans une dynamique de partenariat public-privé. 
Cependant, malgré toute la réflexion qui a précédé ces changements, 
le débat continue à opposer les nouvelles options institutionnelles 
au schéma traditionnel fondé sur le monopole public national. 
Quels arrangements institutionnels s’imposent aujourd’hui au 
regard des ambitions nouvelles en direction du monde rural, d’une 
part, des contraintes spécifiques à la mise en œuvre de programme 
d’électrification rurale d’envergure, d’autre part ?

Le contexte

En Afrique subsaharienne, l’accès aux énergies modernes demeure 
une équation complexe que semblent figer les multiples contraintes 
auxquelles les populations et les unités économiques sont confrontées : 

faiblesse des revenus, dispersion de l’habitat, hausse des prix sur les marchés 
internationaux, faibles disponibilités en devises, etc. Le bois de feu demeure la 
source d’énergie domestique par excellence.

Avec 35,5 % de la population électrifiée en 2002, l’Afrique présente les taux 
d’électrification les plus faibles du monde en développement : 42,8 % en Asie 
du Sud, 89,2 % en Amérique Latine, 88,1 % en Asie de l’Est et 91,8 % au 
Moyen-Orient.

Il existe des disparités importantes entre l’Afrique du Nord électrifiée à 93,6 % 
et l’Afrique subsaharienne dont seulement 23,6 % des ménages ont accès à 
l’électricité. Or, à l’intérieur des États de l’Afrique subsaharienne, les disparités 
sont particulièrement affirmées entre le monde des villes et celui des villages, 
avec des taux d’électrification rurale généralement inférieurs à 5 %.

À la fin de la décennie 90, à la faveur de l’émergence de la lutte contre la 
pauvreté comme préoccupation majeure de la communauté internationale, 
des actes légaux et réglementaires de rupture ont été posés, consacrant des 
réformes en profondeur du secteur de l’énergie. De nouvelles lois définissent 
un cadre de libéralisation du sous-secteur de l’électricité, mettent en place 

L’électrification rurale en Afrique 
subsaharienne : du monopole public  
au partenariat public-privé. Vers de 
nouveaux arrangements institutionnels
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une commission de régulation et, généralement, 
énoncent la création d’une agence en charge de 
l’électrification rurale.

Le caractère spécifique et prioritaire de l’élec
trification rurale est affirmé, permettant d’intro
duire la séparation, au plan de la prise en charge 
institutionnelle et financière, entre l’électrification 
urbaine et l’électrification rurale. 

C’est dans ce contexte que, dans un grand 
nombre de pays de l’Afrique subsaharienne, les 
agences d’électrification rurale ont été placées au 
cœur des nouvelles stratégies de développement 
de l’électrification rurale. Résolument tournées 
vers la lutte contre la pauvreté, elles visent, 
outre l’accès des ménages ruraux aux services 
énergétiques :

•	 l’accès à l’électricité des équipements collectifs 
et sociaux ;

•	 le développement des usages productifs pour 
la création de richesses et d’emplois.

Deux axes de mise en œuvre structurent la 
nouvelle stratégie :

•	 La promotion du secteur privé en acteur 
majeur de l’ER. À cet effet, les dispositifs 
institutionnels et légaux du secteur de 
l’énergie réserveront un espace contractuel 
transparent et attractif aux opérateurs privés, 
de façon à assurer leur mobilisation pérenne 
dans le cadre d’un partenariat public-privé ;

•	 L’adoption du concept de concession comme 
cadre de mise en œuvre du programme 
prioritaire d’électrification rurale planifié par 
l’État, avec la possibilité d’appuyer les initiatives 
spontanées d’électrification de villages, éma
nant des organismes communautaires de base 
et des collectivités locales.

Problématique : monopole 
public contre partenariat 
public-privé 

Globalement, les options législatives et régle
mentaires qui encadrent les nouvelles stratégies 
de développement de l’électrification rurale ont 
été adoptées après d’importantes discussions 
auxquelles ont pris part l’ensemble des acteurs 
publics et privés concernés : Primature et/ou 

Présidence, Ministères en charge de l’énergie, 
des finances, du développement rural, des 
collectivités locales, patronat, syndicats, sociétés 
d’électricité, bureaux d’études, partenaires au 
développement, etc. Ces discussions ont parfois 
revêtu l’allure de véritables états généraux du 
secteur de l’énergie.

La problématique de la réorganisation institu
tionnelle du sous-secteur de l’électricité, 
notamment dans la perspective de la mise en 
œuvre des nouvelles ambitions nationales en 
matière d’électrification rurale, a suscité la 
confrontation de deux options institutionnelles 
fortes : le partenariat public-privé avec ouverture 
des marchés à la concurrence, d’une part, le 
monopole public national, d’autre part.

En effet, face aux solutions novatrices formulées 
au terme d’une analyse des enjeux et contraintes 
de l’électrification rurale et dans le sillage des 
nouvelles orientations des institutions de Bretton 
Woods en matière de développement des 
infrastructures de service public, l’option d’un 
développement de l’électrification rurale dans 
le cadre de monopoles publics traditionnels fut 
parfois présentée comme un rempart contre le 
« désengagement de l’État » de ses « prérogatives 
régaliennes » en matière de service public. 

De la pertinence  
des innovations 
institutionnelles en cours

Une réponse à une situation 
historique

Les innovations institutionnelles en cours sont une 
réponse à une situation historique marquée par 
une électrification rurale encore balbutiante après 
40 années de lutte contre le sous-développement 
et la pauvreté, des indépendances à la fin de la 
décennie 90. Elles ont notamment été peaufinées 
pour surmonter les multiples contraintes qui 
freinent le développement de l’ER : faibles 
niveaux de financement, normes techniques 
inappropriées, objectifs de performances éco
nomiques et financières non prioritaires dans un 
contexte de gestion publique, etc.

Notamment, on soulignera qu’en s’inscrivant 
dans les cadres stratégiques de lutte contre la 
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pauvreté qui engagent les États et la communauté 
internationale, les agences ER mobilisent des 
financements concessionnels qui leur permettent 
d’asseoir et de mettre en œuvre des programmes 
à la hauteur des ambitions des gouvernements 
en direction du monde rural. Et, en érigeant le 
secteur privé en acteur majeur du développement 
de l’ER dans le cadre d’un partenariat public-
privé, c’est une partie du financement des 
investissements qui est mobilisée à travers l’apport 
personnel de l’opérateur.

À ces atouts s’ajoutent, sans que la liste ne soit 
exhaustive : les vertus de la concurrence entre 
les opérateurs potentiels, la capacité d’adaptation 
technique et commerciale du secteur privé, etc.

Pour autant, les agences ER, « chefs d’orchestres » 
d’un partenariat public-privé de long terme, 
correspondent-elles à l’ancrage institutionnel le 
plus approprié, au regard de missions calibrées 
sur les nouvelles ambitions des Gouvernements 
et des partenaires au développement en direction 
du monde rural ? 

En effet, il ne s’agit plus d’expériences pilotes ou 
de projets de petite envergure, mais de véritables 
programmes ficelés à l’échelle de régions entières, 
avec l’appui de la communauté internationale, 
mais aussi avec un engagement fort de l’État. Et 
les résultats attendus vont au-delà de l’amenée 
de l’éclairage dans les foyers. La promotion des 
activités génératrices de revenus, avec notamment 
une stratégie spécifique de développement 
des usages de la force motrice, est désormais 
l’expression de la mesure de l’importance 
transversale de l’électrification rurale qui permet 
de répondre à des besoins vitaux comme :

•	 l’exhaure, l’irrigation, la transformation et la 
valorisation des produits de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche ;

•	 la création de PME/PMI avec l’artisanat ;

•	 la production de froid, pour la conservation 
des aliments et des médicaments ;

•	 l’évolution des populations vers des conditions 
de vie meilleures par un développement de 
l’éducation et de la santé ;

•	 l’accès à des services comme la télévision et la 
téléphonie rurale, etc.

Pour un métier nouveau : 
l’exigence d’un dispositif 
managérial spécifique 

Manifestement, les nouvelles missions et 
stratégies de mise en œuvre définies autour de 
l’électrification rurale ont forgé le socle d’un 
métier nouveau. Désormais, le développement de 
l’électrification dans les « arrière-pays » n’est plus 
l’activité secondaire des compagnies d’électricité 
et, encore moins, le résidu des stratégies de 
développement de l’électrification urbaine. 

De sorte qu’un dispositif managérial spécifique est 
nécessaire pour la prise en charge des nouvelles 
missions en matière d’électrification rurale, dans un 
environnement institutionnel qui se complexifie 
et impulse de nombreuses sollicitations, avec 
notamment une place prépondérante occupée 
désormais par de nouveaux acteurs : 

•	 structures de coordination intersectorielle 
chargées d’identifier, de formuler et de faire 
suivre la réalisation de projets mettant en syner
gie le secteur de l’énergie et d’autres secteurs 
stratégiques pour la lutte contre la pauvreté ;

•	 structures en charge de l’attribution des sub
ventions aux opérateurs ;

•	 opérateurs privés concessionnaires ; 

•	 banquiers ;

•	 bailleurs de fonds ;

•	 etc.

Des  « structures légères » à forte réactivité, fondées 
davantage sur le « faire-faire » que le « faire », 
avec un personnel recruté selon des critères de 
qualification particulièrement sélectifs, semblent 
ici mieux appropriées, à l’instar des agences mises 
en place dans de nombreux pays.

L’ampleur des missions impose généralement 
qu’elles soient dotées d’une autonomie de gestion, 
de la personnalité juridique et d’instances dédiées, 
notamment :

•	 un Conseil d’Administration ou de Surveil
lance, avec un Président ;

•	 un Directeur Général ;
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•	 des directions sectorielles (technique, adminis
trative et financière, en charge de la promo
tion du secteur privé, etc.), avec des unités 
complémentaires ayant en charge la communi
cation, le système d’informations géographiques, 
etc.

Leurs plans opérationnels appellent des compé
tences supplémentaires dans les domaines 
suivants, sans que cette liste ne soit exhaustive :

•	 La mise en œuvre et la gestion des finance
ments d’un service public dans le contexte 
d’un partenariat public-privé ;

•	 La promotion des concessions d’électrification 
rurale auprès d’opérateurs nationaux et 
internationaux, sur la base de business plans 
calés à la fois sur la capacité des populations 
rurales à payer l’électricité, les contraintes 
de performance du secteur privé et les 
financements destinés à subventionner des 
investissements de grande ampleur. 

•	 La régulation de services publics dans des 
contextes de monopoles naturels ou artifi
ciels ;

•	 La passation de marchés selon les procédures des 
bailleurs de fonds (notamment les institutions 
de Bretton Woods, les banques régionales 
et sous-régionales de développement), 
lesquels interviennent massivement dans les 
financements ;

•	 La valorisation des usages productifs de l’élec
tricité et la maximisation de ses retombées 
pour le tissu économique local ;

•	 etc.

Or, ces domaines de spécialisation n’ont 
jamais réellement été une préoccupation pour 
les compagnies traditionnelles d’électricité. 
Celles-ci, monopoles publics exécutant des 
conventions d’électrification rurale signées 
avec l’État et financées par ce dernier, sont 
restées dans une logique de gestion publique et 
de cloisonnement sectoriel, loin des efforts de 
coordination intersectorielle ou de promotion 
d’un partenariat public-privé de long terme. 

La péréquation dans un contexte 
de monopole public permet-elle 
réellement d’étendre l’accès 
à l’électricité au plus grand 
nombre ?

Face à la lancinante question tarifaire liée aux coûts 
de l’accès à un service hautement capitalistique, 
le modèle de subvention croisée (péréquation) 
entre les usagers urbains et ruraux, en vigueur 
dans les contextes de monopole public national 
et d’uniformité des tarifs à l’échelle du territoire, 
est souvent brandi comme solution pour un large 
accès des populations rurales à l’électricité. 

L’option institutionnelle de la gestion du service 
national de l’électricité par un monopole public 
trouve ici un précieux argumentaire. Mais qu’en 
est-il réellement ?

En fait, la péréquation tarifaire qui ne reflète 
pas, pour les bénéficiaires, les coûts réels de 
l’électrification, peut être supportée par la 
trésorerie des compagnies d’électricité tant 
que les programmes restent confinés dans des 
proportions insignifiantes. 

Ce modèle devient un facteur de blocage du 
développement de l’ER dès que les programmes 
concernés atteignent un seuil significatif, se 
traduisant par des charges d’investissement et 
d’exploitation prohibitives que la compagnie 
ne peut supporter. C’est dans ce contexte que 
pendant quarante ans, l’électrification rurale n’a 
jamais pu atteindre des échelles de réalisation 
substantielles, présentant un faible intérêt 
commercial pour l’opérateur national. 

Perspectives :  
consolider les acquis et assurer 
les ajustements appropriés

Assumer et consolider les options 
institutionnelles issues des réformes

La mise en œuvre des nouveaux schémas institu
tionnels pour la prise en charge des nouvelles stra
tégies de développement de l’électrification rurale 
ne s’est pas faite sans quelques difficultés liées 
au transfert des prérogatives des structures anté
rieurement responsables de l’exécution des projets 
ER de l’État central vers ces nouvelles entités.
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En effet, c’est aux Directions de l’Énergie et aux 
compagnies traditionnelles d’électricité (mono
poles publics) que l’État confiait l’exécution de 
ses projets ER. Des services techniques spécifiques 
étaient affectés à ces projets pour lesquels des cursus 
professionnels ont été profilés. C’est seulement 
dans certains cas que les personnels concernés ont 
rejoint les nouvelles agences. Du reste, celles-ci sont 
censées être des structures légères à forte réactivité, 
pratiquant plus le « faire-faire » que le « faire ». En 
outre, les dotations budgétaires allouées à ces projets 
échappent désormais aux anciennes structures. 
Dans certains cas, cela a pu entraîner des situations 
conflictuelles, en particulier entre les agences et les 
compagnies d’électricité traditionnelles. 

Ici, le rôle du Ministre en charge de l’Énergie est 
essentiel. Car il est l’autorité qui peut faire valoir 
les attributions que confère la loi aux uns et aux 
autres, dans le cadre des nouvelles ambitions 
nationales en direction du monde rural, portées 
par ces réformes.

En même temps, l’électrification urbaine béné
ficiant d’un substantiel potentiel de rentabilisation 
de ses investissements, étant par ailleurs largement 
inachevée dans la quasi-totalité des États 
subsahariens, il est de l’intérêt des compagnies 
traditionnelles d’électricité d’y contenir leur 
périmètre d’intervention.

Enfin, des appuis significatifs aux Directions de 
l’Énergie permettront à celles-ci de se mettre 
en phase avec leurs nouvelles missions telles que 
déclinées au terme des réformes du secteur de 
l’énergie. En effet, elles sont désormais chargées 
de définir les orientations de la politique d’élec
trification rurale, loin de la routine de l’exécution 
des projets d’électrification rurale de l’État.

Renoncer à un émiettement 
excessif des périmètres à concéder

Généralement, les périmètres placés sous la 
responsabilité des agences d’électrification rurale 
représentent plus de 95 % des ménages en Afrique 
subsaharienne, les taux d’électrification rurale 
étant particulièrement bas dans cette région du 
globe. Mais ils couvrent des zones où la pauvreté 
est endémique et les modes de production 
(primaire et secondaire) archaïques, avec un faible 
recours à la force motrice pour l’exhaure ou la 
transformation et la conservation des produits 

de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage. 
Conjuguée avec une forte dispersion de l’habitat, 
la demande potentielle d’énergies modernes, 
notamment l’électricité, correspond à un marché 
beaucoup moins attractif que dans les villes. 

Certes, en vue d’y réaliser des concessions viables 
pour des opérateurs privés, les subventions 
aux investissements sont dimensionnées en 
conséquence. Toutefois, l’électrification rurale 
demeure un domaine qui attire faiblement 
le secteur privé, malgré toutes les facilités qui 
peuvent être offertes, notamment :

•	 Subvention des investissements de sorte à 
assurer un taux de rendement acceptable,

•	 Garantie partielle des risques encourus par 
les opérateurs (on citera à titre d’exemple la 
facilité mise en place à cet effet à la Banque 
Ouest-Africaine de Développement),

•	 Cadres contractuels favorables et sécurisés…

De sorte que, à l’instar des autres services publics 
mis en concession (hormis la téléphonie qui reste 
le service public le plus prisé des opérateurs privés 
et, dans une moindre mesure, l’hydraulique), le 
secteur privé pratique une approche hésitante 
des concessions d’électrification rurale.

Dans ces conditions, considérant par ailleurs la 
complexité de la mise en œuvre d’une concession 
ER (depuis la procédure d’appel d’offres jusqu’à 
l’exécution des travaux), il serait pertinent et 
réaliste de renoncer à un émiettement excessif 
des périmètres d’électrification rurale à concéder. 
Car, autrement, il faudrait alors démultiplier le 
nombre d’opérateurs requis pour le succès des 
procédures d’attribution des concessions, alors 
que ceux-ci ne se bousculent pas vraiment aux 
portes de ces concessions.

Sous cet angle, le Guatemala offre un modèle 
pertinent, avec deux opérateurs pour l’ensemble 
des localités rurales mises en concession. Ils 
furent chargés, au terme de leurs contrats, 
d’électrifier 280 000 ménages ruraux sur une 
période de 5 ans, entre 1999 et 2004, avec une 
subvention de 650 $US par ménage électrifié. 
On est ici loin des schémas subsahariens où les 
périmètres à concéder épousent la configuration 
géographique des régions administratives, voire 
des départements de l’administration territoriale 
et, donc, sont nombreux.

Voir références bibliographiques de cet arcticle en p. 23
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L’accès à des formes modernes d’énergie pour le développement 
des populations rurales des pays pauvres s’impose, tout comme le 
constat des difficultés que rencontrent les structures africaines pour 
mettre en œuvre leurs décisions de politiques publiques dans ce 
domaine. Cet article propose donc une réflexion sur un paramètre 
important de la gestion des programmes d’électrification rurale : 
la délégation de service public d’électricité. Des partenariats 
équilibrés devraient être recherchés dans l’ensemble du spectre 
entre les secteurs publics et privés. La puissance publique couvre 
les risques non commerciaux par des garanties adéquates et joue 
le rôle de régulateur de services publics dont la gestion serait 
confiée à l’organisme public ou privé le meilleur en termes de 
qualité du service rendu et de prix du kWh. Tous les acteurs de 
l’électrification rurale : opérateurs nationaux d’électricité, agences 
nationales, bailleurs de fonds, opérateurs privés, ONG… travaillent 
à atteindre cet équilibre pour déclencher des programmes 
de grande ampleur. Cet article propose quelques pistes pour 
comprendre les enjeux de chaque type de partenariat.

La lutte pour l’accès à l’énergie se mène sur deux fronts : celui des 
énergies domestiques, principalement couvert par la biomasse avec les 
conséquences sur la ressource qu’on connaît souvent en Afrique, et celui 

de l’électricité, dont il est question ici, et dont beaucoup des usages étaient, 
auparavant, couverts par l’énergie humaine.

La problématique

Les pays en développement souffrent de graves déficits en infrastructures et en 
services de base : l’accès à l’eau potable est loin d’être généralisé, les services 
d’assainissement sont rares, l’électricité fait souvent défaut. Il serait illusoire de 
prétendre couvrir l’ensemble de ces besoins exclusivement par financements 
publics nationaux ou internationaux. L’aide publique au développement doit plutôt 
exercer un effet de levier sur les ressources privées, au moyen des divers outils 
financiers disponibles, afin de permettre l’émergence de partenariats public-privé 

La gestion des infrastructures 
d’électrification rurale en Afrique.  
Les différents types de partenariats 
public-privé
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pérennes, c’est-à-dire économiquement efficaces, 
financièrement rentables et socialement équitables. 
Le secteur privé n’apporte pas tant une solution au 
financement des projets d’électrification rurale qu’il 
crée un réseau de compétences dans le pays, sur 
lequel il peut s’appuyer. Il s’agit bien de favoriser le 
transfert de savoir-faire, d’introduire des méthodes 
de gestion et des technologies nouvelles.

Le partenariat public-privé est à juste titre au cœur 
des débats sur le financement du développement. 
Les limitations de l’aide publique au développe
ment (APD) face aux besoins sont connues et 
les investisseurs privés reculent devant les risques 
importants des investissements de long terme dans 
un grand nombre de pays en développement, ou 
cherchent des retours sur investissements trop 
rapides. Les fonds publics peuvent jouer un rôle 
puissant de levier pour attirer les investisseurs privés 
vers des secteurs essentiels des infrastructures du 
développement. Si les nations africaines n’ont pas 
les moyens pour assumer seules les programmes 
d’électrification rurale, il semble que les partenariats 
public-privé peuvent être une solution à beaucoup 
d’obstacles qui bloquent ces programmes. 

Mettre l’accès à l’énergie et à l’électricité au 
cœur des préoccupations et décider de passer des 
« projets aux programmes » ne suffit pas. Comme 
le rappelle Jacques Girod, Chercheur au LEPII [1] : 
« Il n’est […] pas certain qu’on puisse déjà adopter 
définitivement une démarche « programmatique » 
sans continuer à explorer avec beaucoup de soin 
la phase politique et stratégique, notamment en 
termes d’objectifs, de moyens et de capacités 
d’intervention des instances chargées d’impulser 
et de suivre ces programmes ».

Théorie des partenariats public-privé

Un partenariat public-privé (PPP) est une 
initiative de collaboration visant la fourniture 
d’infrastructures ou la prestation de services, 
reposant sur l’expertise du partenaire le mieux 
apte à répondre à des besoins publics clairement 
définis au moyen de l’affectation des ressources 
et de l’imputation des risques et des récompenses 
les plus appropriées. Les PPP ne sont possibles 
que s’il existe quelque part une volonté 
d’entreprendre. La volonté d’entreprendre fait 
naître le partenariat à l’initiative du secteur 
public ou du secteur privé. Reste à déterminer 

la formule contractuelle la plus appropriée. Dans 
le cadre d’un PPP, le cadre institutionnel est 
responsable de la surveillance et de l’évaluation 
de la qualité alors que le secteur privé est plus 
étroitement lié à la prestation réelle du service 
ou à la mise en œuvre du projet.

Les acteurs français du développement durable 
ont souligné dans le Livre Blanc [2] rédigé à 
l’occasion du Sommet de Johannesburg le rôle 
nouveau que devait avoir le secteur public. Il lui 
revient de définir des critères afin de créer, d’une 
part, les conditions favorables ou indispensables 
à l’intervention du secteur privé en levant les 
obstacles existants (risques trop importants, 
absence de renforcement des capacités, difficultés 
d’exploitation, défaillance d’un acteur central 
comme la collectivité locale ou le partenaire 
financier, etc.) et, d’autre part, d’assurer la 
promotion du développement durable.

Les partenariats public-privé peuvent être classés 
en fonction de l’importance de la participation 
respective des secteurs public et privé et du 
degré d’imputation des risques entre les deux. 
L’imputation des risques et des récompenses 
diffère d’un partenariat à l’autre. Le tableau 1 
présente les différents modes de PPP. L’ordre 
suivi indique une implication croissante du 
secteur privé.

Un peu en marge de ces types de gestion parfaite
ment contractualisés, la gestion communautaire est 
souvent préconisée en Afrique. Ce modèle permet 
d’impliquer fortement la population à la bonne 
marche du projet. Il apparaît que les conditions de 
transfert technologique dépendent de la capacité 
d’assimilation et d’adaptation de la technologie 
transférée par celui qui la reçoit. C’est ainsi que 
pour les modules d’électrification, en particulier, il 
est parfois difficile de s’appuyer sur la population 
villageoise, du fait de la technicité et du mode de 
gestion des infrastructures. 

Les projets menés par les ONG sont en général 
basés sur l’acquisition individuelle des infrastructures 
d’électrification de type kits photovoltaïques. La 
gestion par chaque usager de son propre système 
énergétique, par l’acquisition du matériel adéquat, 
se fait en général grâce au micro-crédit ou à un 
système de location-vente. L’usager paie une 
cotisation mensuelle, le plus souvent pour acquérir 
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un kit photovoltaïque. Cette solution n’est en 
général pas accessible aux plus pauvres. Dans le 
cas du photovoltaïque, elle permet d’améliorer 
les conditions de vie mais rarement de créer des 
revenus additionnels. Il faut toutefois s’assurer de 
l’existence de services de maintenance dans la 
zone sur le long terme.  Au terme du paiement, le 
client se retrouve propriétaire d’un système usagé 
dont il ne peut couvrir les frais de maintenance. 

Subventions

Il n’y a pas de pays au monde dans lequel 
le premier équipement en électrification 
rurale ne soit pas subventionné directement 
ou indirectement, et cela y compris dans 
les pays industrialisés. À titre d’exemple, en 
France, le mécanisme budgétaire du Fonds 
d’Amortissement des Charges d’Électrification 
(FACE), en place depuis plus de 60 ans, assure 
une subvention pour la mise en place de l’ER. 
Ce qui est vrai pour les pays développés l’est tout 
autant pour les pays en développement : l’ER a 
besoin d’être subventionnée pour voir le jour. Il 
s’agit d’une forme de start-up qui permet, grâce 
à l’électricité, le développement économique, 

l’amélioration des conditions de vie et la sortie 
progressive de la pauvreté des populations vivant 
dans les zones rurales.

Une grande partie de la communauté interna
tionale semble se mettre d’accord sur le fait que 
les subventions publiques à la consommation 
électrique sont à proscrire. Bien que ces dernières 
soient évidemment jugées importantes par 
les populations, elles placent les fournisseurs 
d’électricité et les États dans des situations 
financières intenables. La Banque mondiale 
argue aussi que ces subventions ne s’adressent 
qu’à ceux qui ont accès à l’électricité, c’est- 
à-dire essentiellement aux moins défavorisés. On 
peut aussi remarquer que les situations financières 
difficiles des États, tout comme l’instabilité 
politique, rendent la pérennité de ces subventions 
très aléatoire et peuvent créer un faux sentiment 
de sécurité chez les utilisateurs. Le fait que les 
populations bénéficiaires aient les moyens de 
payer leur consommation d’électricité permet 
d’assurer la pérennité de ces investissements. 
Dans le cas contraire, ceux-ci pourraient s’avérer 
a posteriori inutiles, s’ils ne sont plus utilisés par 
manque de moyens. 

Tableau 1 – Synthèse des modalités de gestion par PPP

Source : D’après A. Aubert et al., Synthèse critique d’expériences de partenariats public-privé [3] 
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Péréquation entre  
les populations urbaines  
et rurales

Les économistes des Institutions Financières Interna
tionales déplorent l’absence de « signal-prix » pour 
le consommateur et préfèrent laisser s’appliquer 
les tarifs du marché. Les populations situées dans 
les villes paient plus cher que le « juste » prix, alors 
que les populations rurales paient beaucoup moins 
cher. Cette pratique n’est pas toujours réalisable 
dans les pays en développement, où les entreprises 
énergétiques n’ont souvent la charge que des 
villes, n’ayant pas les moyens d’investir dans les 
campagnes. De plus, les populations urbaines ne 
constituent souvent pas un socle suffisant pour 
payer le surcoût d’électrification des zones rurales. 
Les projets d’électrification rurale ne peuvent dans 
ces cas bénéficier de subventions croisées. C’est 
néanmoins une pratique souhaitable dès qu’elle 
est possible.

« Les PPP ne sont pas une “recette” que le Nord 
réserve au Sud », déclare Pierre Jacquet de l’AFD 
[4]. Pourtant, on peut se demander pourquoi 
les IFI et les organes de coopération bilatérale 
préconisent toujours une plus grande implication 
du secteur privé ? Il est vrai que de nombreux 
pays de l’OCDE ont adopté cette démarche dans 
l’intérêt de leur population. Deux motivations 
fondamentales expliquent ce choix. D’abord, 
la recherche d’une plus grande efficacité dans 
l’utilisation des fonds publics, et ensuite, l’atteinte 
d’un meilleur rapport qualité-prix pour certains 
services d’intérêt commun. Pour des raisons dues 

à la connaissance des marchés ou à la structure des 
incitations, les bonnes décisions – technologiques 
et managériales – seront souvent plus facilement 
et plus rapidement prises lorsqu’un capital privé 
est en jeu.

Dans le contexte des pays en développement, 
l’expertise technique et le capital humain drainés 
par le secteur privé international bénéficient 
aux pays qui en manquent structurellement. Le 
secteur privé local peut lui aussi jouer un rôle : il 
connaît les contraintes et les pratiques du terrain 
et il est économiquement incité à contourner 
celles qui nuisent à la viabilité du service, mais 
la privatisation des services d’électricité selon le 
principe de la conditionnalité imposé par les IFI 
et les coopérations bilatérales bénéficie d’abord 
au secteur privé des pays donateurs. Un pays en 
développement peut obtenir des prêts à condition 
qu’il libéralise, déréglemente et privatise le 
secteur pour lequel il a sollicité le crédit. L’aide 
bilatérale peut aussi être un moyen de subvention 
cachée à son industrie. Ainsi, le choix du matériel 
peut être imposé par les organes de coopération. 
De même, pour la mise en place des capacités 
techniques locales, les missions consulting et autres 
assistances techniques seront toujours assurées 
par le secteur privé des pays du Nord. C’est un 
segment de marché pour les bureaux d’études et 
de consultants. On le sait, près de 70 % de l’Aide 
publique au développement (APD) revient dans 
le pays d’origine.

Finalement, dans le cadre de PPP, le secteur privé 
est présent à différents niveaux et sous différentes 
formes, mais les risques sont inégalement répartis :

Tableau 2 – Répartition des risques des parties prenantes d’un PPP

Acteur	R isques supportés	 Bénéfices attendus

Gouvernement, Agence d’électrification	 Risques Macro (variation du taux de charges, 	 Économiques 
	 du taux d’intérêt, de l’inflation…)

Opérateur privé local	 Risques construction et exploitation, 	 Financiers 
	 Risques de marché (augmentation des inputs,  
	 diesel notamment)  
	 Risques de force majeure 
	 Risque pays

Sociétés multinationales actionnaires	 Risques financiers 	 Image, communication 
	 Risques juridiques

Bureaux d’études pays industrialisés	 –	 Financiers, nouveau segment de marché,  
		  spécialisé

Bailleurs de fonds	 Risque de force majeure	 Promotion industrielle et commerciale  
		  des entreprises du secteur privé des pays  
		  de l’OCDE
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Favoriser l’intervention privée, détentrice de 
capitaux et de savoir-faire, pour assurer la four
niture de biens et services essentiels dans les 
pays en développement, où les besoins sont les 
plus importants, est extrêmement difficile. Les 
risques encourus apparaissent trop grands pour 
les investisseurs (risques politiques, de change, 
de rupture de contrat, etc.) et des garanties 
sont nécessaires. Les institutions financières 
internationales ont établi des mécanismes de 
couverture d’une partie de ces risques, mais ces 
mécanismes sont parfois inadaptés ou difficiles à 
mettre en œuvre. Les agences réfléchissent à des 
interventions complémentaires pour en couvrir 
d’autres, tel le risque de change, en mobilisant 
l’épargne locale par exemple (développement 
des systèmes bancaires locaux). 

Il est encore trop tôt pour juger de la pertinence 
et de l’efficacité des choix institutionnels des 
nations africaines. Mais on peut voir que chaque 
pays s’oriente vers un système différent. Le Maroc, 
qui a commencé dès 1987 son programme d’ER, 
fait figure d’exception sur le continent. 

En Afrique, la majeure partie des pays sont en 
train de mener une réflexion sur les cadres institu
tionnels et les modes de gestion. Il semblerait 
que les schémas plébiscités par les IFI ne soient 
pas suffisamment matures pour permettre aux 
campagnes nationales de décoller. Rares sont 
les investisseurs privés internationaux prêts à 

prendre le risque d’investir dans le secteur de 
l’ER. La gestion décentralisée, les difficultés de 
communication et les risques précédemment 
décrits rendent frileux les acteurs potentiels qui 
auraient les moyens d’électrifier une région entière. 
Les agences basent donc aussi leurs programmes 
sur des initiatives locales de petits opérateurs 
locaux qui électrifient un ou deux villages. Mais 
ce mode de délégation ponctuel ne permet pas 
de passer des projets aux programmes, et la masse 
critique des zones à électrifier n’est pas atteinte et 
ne permet pas une viabilité à long terme.

De nouvelles pistes de réflexion sont donc 
lancées au niveau régional et veillent à l’implica
tion des secteurs touchés par les OMD. C’est 
cette synergie qui est recherchée : entre les pays 
d’une région, l’approche PPP et l’approche 
multisectorielle.

Les réseaux d’échanges sur la thématique énergie 
entre les pays africains (Club-ER, RIAED, 
GNESD, GVEP…) peuvent eux aussi favoriser 
une homogénéisation des contextes politiques.

Implication du secteur privé

Lors de la réunion du Club des agences et struc
tures africaines en charge de l’électrification rurale 
de Nouakchott de juillet 2005, et à Tananarive 
en décembre 2006, de nombreux pays ont pu 
exprimer la situation de dilemme devant laquelle 

Tableau 3 – Caractéristiques des PPP en place dans quelques pays africains

		  Étendue de zone 	 Mode	 Période de	T arifs	T aux 
Pays	 PPP	 déléguée	 d’attribution	 délégation	 électriques	 d’électrification en 2005

Burkina	 Gestion	 village	 Candidature 	 Non défini	 libre	5 ,00 %* 
	 coopérative		  spontanée 

Guinée	 Concession	 Département (CRS)	 Appel d’offres 	 15 ans	 libre	4 ,80 %*

Madagascar	 Affermage, 	 Village	 Appel d’offres	 ?	 libre	 10,20 %** 
	 Concession	 ou région	 ou Candidature  
			   spontanée

Mali	 Concession	 Village 	 Candidature	 15 ans	 libre	 7,80 %* 
		  ou région	 spontanée ou  
			   appel à proposition

Maroc	 Affermage	 région	 Appel d’offres	 10 ans	 État	83 ,50 %***

Mauritanie	 Gérance simple	 village	 Appel d’offres	 ?	 État	 15,00 %****

Sénégal	 Concession	 région	 Appel d’offres	 15 ans	 libre	3 2,30 %*

	 *	Source : Livre Blanc de la CEDEAO [2]
	 **	Source : ADER Madagascar	
	 ***	Source : d’après plaquette ADEME/FFEM l’ERD au Maroc [4]
	****	Source : ADER Mauritanie
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ils se trouvaient. Avant même l’application 
complète de la réforme du secteur électrique 
dans leur pays, beaucoup entament une seconde 
série de réformes visant à réadapter le mode de 
gestion. Le manque d’investisseurs privés, les 
carences en matière d’infrastructures, l’absence 
de compétences, la précarité des mécanismes 
de financements ne permettent pas de garantir 
aujourd’hui la réussite de ces programmes. 
Plusieurs pays ont fait part de la difficulté de 
trouver des sociétés privées fiables sur lesquelles 
s’appuyer pour développer la stratégie nationale. 

Conclusion

On l’a vu, la diversité des partenariats public-
privé permet un grand spectre de politiques et de 
modes de gestion. Les mécanismes de financement 
sont eux aussi très divers malgré une constante : 
les conditionnalités liées aux aides. Pourtant, 
invariablement, le financement des infrastructures 
viendra des pays du Nord. Le Sud devra mettre 
en œuvre des politiques gagnant-gagnant pour 
assurer au Nord le maintien de son économie. 

Dans ces conditions, c’est donc bien sur le mode 
de gestion qu’il faut désormais concentrer les 
efforts. Les financements internationaux : APD, 
associations caritatives, coopérations décentralisées, 
notables du pays, expatriés, populations locales… 
peuvent apporter les ressources nécessaires à la 
mise en place d’infrastructures. Mais le mode de 
gestion et le cadre contractuel doivent assurer la 
pérennité des projets et leur intégration dans les 
contextes locaux. 

Synergie des partenariats

La synergie entre le public et le privé lie des 
acteurs porteurs de valeurs et de stratégies 
opérationnelles différentes. Cet article met 
en lumière le degré d’assise que le partenariat 
public-privé confère au projet. 

Mais pour fonctionner comme « catalyseur » des 
programmes d’électrification, les partenariats 
public-privé doivent s’établir dans un contexte 
de stabilité politique et de motivation forte. 

Les nouvelles stratégies esquissées par les décideurs 
politiques, du Nord comme du Sud, n’ont pas plus 
de chance d’aboutir à des résultats, si la volonté 
politique locale de conduire des programmes 
ambitieux dans le temps n’est pas au rendez-vous. 

La prise en compte de la « chose publique » (Res 
Publica) par les instances dirigeantes, doit être le 
guide de l’organisation des programmes. Seule 
cette conscience politique pourra assurer la mise 
en œuvre de partenariats dans un but commun 
de développement durable.
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La libéralisation du secteur de l’énergie, dans l’électricité et le gaz 
naturel en particulier, qui a été impulsée dans les années 1990 au sein 
des pays de l’OCDE, avait incité beaucoup de pays en développement 
d’Afrique et d’Amérique Latine à suivre le même modèle : abolition 
des monopoles juridiques de production et de fourniture, accès des 
tiers aux réseaux de transport et ouverture du capital à des opérateurs 
en charge de la production et de la distribution du gaz et de 
l’électricité. Cette privatisation des sociétés d’électricité résultait pour 
partie des difficultés rencontrées par les entreprises publiques pour 
procéder aux réformes tarifaires et pour partie des recommandations 
des bailleurs de fonds internationaux pour qui la confiance dans 
les mécanismes du marché et l’entrée du capital étranger devaient 
amener une gestion efficace et, partant, permettre la modernisation 
du secteur. Plusieurs sociétés européennes ou nord-américaines 
d’électricité avaient obtenu la concession de la distribution ou de la 
production d’électricité en Afrique comme en Amérique Latine. Le 
contexte était alors celui d’un bas prix du pétrole et là encore divers 
gouvernements avaient fait appel au capital étranger pour relancer 
l’exploration, plus difficile lorsque les prix du brut sont bas. Du coup 
les sociétés pétrolières multinationales avaient obtenu des contrats 
dits « de partage de production » très alléchants et ces contrats se 
sont révélés fort rémunérateurs lorsque les prix du brut ont augmenté 
au début des années 2000.

Quinze années plus tard, le contexte a changé : les prix du pétrole 
sont élevés (60 $ le baril au lieu de 20 $), les sociétés étrangères sont 
accusées de n’avoir pas fait les investissements nécessaires à l’entretien 
et au développement des réseaux, de n’avoir pas respecté les missions 

de service public et d’avoir privilégié une rentabilité financière à court terme. 
Quant aux compagnies pétrolières, elles sont accusées de bénéficier de profits 
excessifs. Les opérateurs étrangers du secteur de l’électricité ou de l’eau ont 
parfois préféré revendre leurs actifs, considérant que les tarifs réglementés 
étaient insuffisants pour assurer une bonne rentabilité du capital et affirmant 

La montée du nationalisme compromet-
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que le cadre réglementaire au sein duquel elles 
opéraient n’était pas suffisamment stable pour 
assurer une lisibilité à long terme des décisions. 
Pour beaucoup d’entre elles, il faut le dire, le 
recentrage géographique sur leur base nationale 
était dû aussi à la nécessité de mieux contrôler un 
processus de fusions-acquisitions comme celui 
que l’on observe en Europe aujourd’hui.

Un « vent de nationalisme » souffle en Europe, 
en Russie, en Amérique Latine mais aussi en 
Afrique, et cela se traduit par un retour en force 
de l’État qui cherche à protéger ses opérateurs 
nationaux au nom de l’indépendance nationale, 
de la sécurité des approvisionnements ou d’une 
meilleure valorisation des ressources naturelles 
du pays. Le phénomène est variable d’un pays à 
l’autre et d’un secteur à l’autre. Il est fortement 
sensible en Russie et en Amérique Latine, 
notamment dans le secteur des hydrocarbures. 
Il existe en Europe dans le secteur du gaz et de 
l’électricité. Il est moins perceptible en Afrique, 
du moins dans l’électricité.

L’Europe et la Russie

La libéralisation des industries de réseaux s’est 
accompagnée en Europe d’un vaste mouvement 
de fusions-acquisitions, ce qui pourrait sembler 
paradoxal a priori. La conception « structuraliste » 
de la concurrence, prônée par l’École de 
Harvard, condamne toute position dominante 
et considère que la dilution du pouvoir de 
marché des opérateurs est le meilleur rempart 
contre des prix excessifs. Il faut donc empêcher 
toute concentration, et surtout empêcher la 
concentration verticale des opérateurs. La 
conception « industrielle » de la concurrence, 
défendue par l’École de Chicago, considère que 
la concentration est le fruit de toute compéti
tion, qu’elle présente des avantages en termes 
d’efficacité et qu’il importe seulement de lutter 
contre les abus de positions dominantes. Ce n’est 
donc plus la position dominante sur le marché qui 
est condamnable mais les stratégies de prédation, 
de collusion ou de forclusion qui consistent à 
profiter d’une position dominante pour gêner 
l’action de concurrents avérés ou potentiels. La 
Commission de Bruxelles considère que la seconde 
conception doit être privilégiée et son objectif est 
implicitement de faire émerger au sein de l’Union 

des « champions européens », dans le domaine de 
l’électricité et du gaz naturel, susceptibles demain 
de mieux résister à la compétition internationale. 
La Commission autorise, voire encourage, les 
fusions ou acquisitions transnationales, moyennant 
en général quelques compensations sous forme de 
ventes de capacité électrique ou de « gas release » sur 
les marchés nationaux, mais elle est très réticente 
à toutes les fusions ou acquisitions nationales. 
Les gouvernements nationaux ont souvent 
une position différente et soutiennent plutôt la 
constitution de « champions nationaux ». On le 
voit en France avec le projet de fusion GDF-
SUEZ ou en Espagne avec le projet de fusion 
Gas Natural-Endesa. Ce fut le cas en Allemagne 
avec la fusion EON-Ruhrgas, ou au Portugal 
avec le projet avorté de fusion entre EDP et GDP. 
Bruxelles ne veut pas entendre parler d’une fusion 
EDF-GDF, se satisfait d’une fusion GDF-Suez 
qui a le mérite pour la Commission de contre-
balancer le pouvoir de marché d’EDF en France, 
mais Bruxelles aurait sans doute préféré une 
fusion faisant intervenir l’italien Enel. Bruxelles 
encourage l’OPA d’EON sur Endesa, à ses yeux 
préférable à l’OPA de Gas Natural sur Endesa. 
Pour Bruxelles, le nationalisme énergétique des 
États pénalise les consommateurs européens, en 
retardant la convergence des prix de l’électricité et 
du gaz naturel au sein de l’Union, une convergence 
facilitée par les fusions transnationales. La logique 
étatique l’emporte également sur la logique 
communautaire dans le domaine des importations 
d’hydrocarbures. Et ce nationalisme se développe 
aussi parmi les fournisseurs de l’Europe en gaz 
naturel et en pétrole.

La Norvège, l’un des trois fournisseurs de gaz 
naturel de l’Union a décidé à la fin de 2006 de 
fusionner ses deux sociétés pétrogazières, Statoil 
et Norsk Hydro, afin de créer un « champion 
national ». L’État est déjà le principal actionnaire 
des deux groupes puisqu’il détient 71 % du capital 
de Statoil et 44 % de celui de Norsk Hydro. Après 
la fusion, il détiendra 63 % du capital de l’ensemble 
consolidé. Mais c’est sans doute en Russie que le 
renouveau nationaliste est aujourd’hui le plus fort. 
L’État russe veut reprendre le contrôle de toute 
la chaîne énergétique, que ce soit dans le gaz ou 
dans le pétrole. L’État détient maintenant 51 % 
du capital de Gazprom, le plus gros producteur 
de gaz naturel au monde, et premier fournisseur 
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de l’Europe. Gazprom cherche à contrôler les 
gazoducs qui transportent le gaz vers l’Union, que 
ce soit le gazoduc qui transite par l’Ukraine ou 
celui qui traverse la Biélorussie. Ainsi Gazprom 
accepte de maintenir des prix de vente inférieurs 
aux prix de marché pour ces deux pays, à 
condition qu’ils cèdent en contrepartie le contrôle 
des sociétés qui gèrent les gazoducs de transit. 
Suite à la « guerre du gaz » lancée au début de 2006 
par Moscou, le réseau ukrainien de gazoducs par 
lequel transite 80 % du gaz russe destiné à l’Union 
est désormais contrôlé par un consortium russo-
ukrainien. Gazprom a également obtenu d’être 
associée aux réseaux de distribution en Ukraine 
et peut ainsi alimenter directement certains clients 
industriels. La « crise du gaz » qui est intervenue à 
la fin de 2006 entre la Russie et la Biélorussie a 
eu les mêmes conséquences : Gazprom a accepté 
de vendre le gaz à un prix nettement inférieur 
au cours mondial (100 $ les 1 000 m3 contre 
250 $ facturés à l’Union Européenne) mais en 
compensation l’entreprise russe va détenir 50 % 
du capital de la société Beltransgaz qui transporte 
le gaz russe vers l’Europe. Ce qui est vrai avec le 
gaz l’est aussi avec le pétrole. La renationalisation 
rampante des principaux gisements de pétrole 
cédés à des intérêts privés russes (Ioukos, société en 
passe d’être démantelée et rachetée par la société 
publique russe Rosneft) ou étrangers (le cas de 
gisements de l’île de Sakhaline) est une priorité 
du gouvernement russe. En décidant de retirer à 
la société Shell et à son alliée la société Mitsubishi 
le droit de développer le projet Sakhaline 2 (le 
consortium étranger ne posséderait plus que 27 % 
des actifs contre 55 % auparavant) et en menaçant 
de faire de même avec Exxon-Mobil pour 
Sakhaline 1, Moscou remet en question le principe 
même des contrats de partage de production 
signés à un moment où le prix du pétrole était 
bas. L’État russe laisse par ailleurs entendre que 
la « doctrine Conoco » sera désormais la règle, ce 
qui signifie qu’aucun groupe étranger ne pourra 
détenir plus de 20 % du capital d’une société russe 
d’hydrocarbures (rappelons que Conoco possède 
20 % du capital de la société russe Loukoil).

L’Amérique Latine

La montée du nationalisme est particulièrement 
sensible dans le secteur des hydrocarbures en 
Amérique Latine. Plusieurs gouvernements, 

récemment élus, considèrent que la valorisation 
des ressources nationales de pétrole et de gaz 
se fait surtout en faveur du capital étranger et 
pas suffisamment dans l’intérêt des populations 
locales. C’est une attitude logique lorsque 
les prix du pétrole sont élevés, car les recettes 
d’exportations sont grandes et il est moins 
nécessaire de faire appel au capital étranger 
pour la mise en valeur de ressources nationales. 
D’une certaine façon, l’Amérique Latine 
renationalise aujourd’hui son or noir. La vague 
des privatisations réalisées dans les années 1990 et 
le recours systématique à des contrats de partage 
de production ont fait la part trop belle aux 
sociétés étrangères. C’est notamment le cas au 
Venezuela mais aussi en Bolivie ou en Équateur. 
Ainsi, les 22 compagnies étrangères présentes 
au Venezuela dans le secteur des hydrocarbures 
ont accepté à la fin de 2006 de transformer 
leurs contrats de partage de production en 
« joint-ventures » contrôlées à plus de 60 % par 
la compagnie nationale PDVSA. Le taux de 
l’impôt sur les bénéfices des sociétés est dans le 
même temps passé de 34 à 50 %. À un moment 
où le Canada, grâce à ses schistes bitumineux, 
est devenu le deuxième pays pétrolier du monde 
en termes de réserves prouvées, juste derrière 
l’Arabie Saoudite, et où le Venezuela, grâce aux 
bruts extra-lourds de l’Orénoque, est en passe de 
détrôner l’Arabie Saoudite, cette mesure est loin 
d’être anodine. La Bolivie a elle aussi procédé à 
une renationalisation de ses ressources pétrolières 
et gazières en 2006. Une vingtaine de compagnies 
pétrolières étrangères (dont l’américaine Vintage, 
la française Total et la brésilienne Pétrobras) ont 
remis à la fin de 2006 à la compagnie publique 
YPF leur production d’hydrocarbures et signé de 
nouveaux contrats de service. Dorénavant YPF 
contrôle 82 % du capital des sociétés opératrices. 
Rappelons que deux gouvernements, l’un libéral 
et l’autre progressiste, étaient tombés en 2003 et 
2006 suite à la « guerre du gaz » entre la Bolivie et 
le Chili. Un projet d’exportation de gaz bolivien 
sous forme de GNL et à destination des États-
Unis et du Mexique avait provoqué des troubles 
sociaux importants, une partie de la population 
refusant de voir ce gaz utiliser un terminal 
méthanier situé au Chili. La défaite de la Bolivie 
face au Chili à la fin du 19e siècle avait privé 
la Bolivie d’une partie de son territoire et d’un 
accès à l’océan et, du coup, les rancœurs sont loin 
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d’être apaisées un siècle plus tard… L’Équateur 
vient également de confirmer son intention de 
renégocier les contrats signés avec les sociétés 
pétrolières étrangères, parmi lesquelles se trouve 
la société brésilienne Pétrobras.

Cette montée du nationalisme constitue un frein 
important au développement de certains projets 
interrégionaux de valorisation des ressources 
gazières, et en particulier le projet de gazoduc qui 
doit relier l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Pérou 
et l’Uruguay. Le Pérou privilégie dorénavant 
les exportations de GNL vers le marché nord-
américain et la Bolivie et le Venezuela, dont les 
réserves en gaz sont considérables, ont refusé 
de participer à ce projet. La construction du 
Gazoducto del Sur qui permettrait d’acheminer 
le gaz vénézuélien vers le sud du continent 
(notamment vers le Brésil et l’Argentine) est 
elle aussi au point mort. Cette montée du 
nationalisme risque à terme de détourner de 
l’Amérique Latine certains investisseurs étrangers 
qui considèrent que la remise en cause des règles 
du jeu provoque des risques trop élevés.

La renationalisation de l’eau en Argentine, suite 
au départ de Suez, constitue un autre exemple de 
l’échec de la libéralisation. La concession donnée 
à Suez en 1993 avait été signée pour 30 ans mais 
Suez a annoncé en septembre 2005 son intention 
de se retirer, le gouvernement argentin ayant refusé 
l’augmentation des tarifs de l’eau souhaitée par 
l’opérateur. Il s’agissait pour Suez d’augmenter 
le prix de vente au consommateur final afin de 
compenser la dévaluation du peso, les recettes 
étant libellées en pesos tandis que certaines charges 
d’emprunt l’étaient en dollars. Le gouvernement 
argentin a considéré quant à lui que l’opérateur 
étranger n’avait pas respecté le contrat ni réalisé 
les investissements nécessaires. D’une certaine 
façon, c’est la même chose qui s’est produite avec 
le départ d’EDF qui a mis fin à la concession de 
distribution de l’électricité sur Buenos Aires.

L’Afrique

Le secteur des hydrocarbures n’échappe pas 
totalement à une reprise en main par l’État 
dans un contexte où les recettes pétrolières sont 
élevées. La réforme libérale adoptée en avril 2005 
par l’Algérie n’obligeait plus les compagnies 
pétrolières étrangères à s’associer avec l’opérateur 

public Sonatrach pour explorer et exploiter 
des hydrocarbures. Cette loi a été amendée 
en juillet 2006 par une ordonnance qui rend 
désormais obligatoire la participation majoritaire 
de Sonatrach à toute opération d’exploration-
production. Soucieuse de relancer l’exploration 
à un moment où les prix du pétrole étaient plus 
bas, l’Algérie avait fait appel au capital étranger. 
La forte hausse des prix du brut en 2005-2006 
a changé la donne et les sociétés étrangères sont 
désormais accusées de gaspiller les ressources 
nationales et d’engranger des profits excessifs. 
Notons qu’une taxe a également été introduite 
sur ces superprofits à cette occasion.

La flambée des prix du pétrole a aggravé le fossé 
entre pays importateurs et pays exportateurs 
d’Afrique et cela accroît aussi les tensions 
nationalistes. Le projet de création d’un Fonds 
Africain du Pétrole (FAP) a certes été décidé 
en janvier 2006 à Khartoum afin que les 
superprofits des uns aident à financer les besoins 
d’importation des autres (notamment les pays 
regroupés au sein de l’Association des pays 
africains non producteurs de pétrole). Mais, pour 
l’instant, les mesures concrètes se font désirer. Il 
y a des projets régionaux de coopération, par 
exemple le projet de gazoduc reliant le Nigeria 
au Ghana via le Togo et le Bénin, qui devrait 
alléger la facture d’électricité de ces trois pays (les 
centrales au fuel étant remplacées par des centrales 
à gaz). Mais certains considèrent que ce projet se 
heurte à de nombreux obstacles politiques tandis 
que d’autres affirment que ce projet sera surtout 
rentable pour le consortium étranger en charge 
de la construction (consortium mené par Shell 
et Chevron).

Dans le secteur de l’électricité, la défaillance de 
l’État, qui n’avait pas réussi à imposer les réformes 
tarifaires nécessaires et n’avait pas toujours procédé 
aux investissements indispensables, a conduit 
de nombreux pays d’Afrique à ouvrir cette 
activité à la concurrence et au capital étranger, 
souvent sur recommandation de la Banque 
mondiale. Les capitaux locaux étant insuffisants, 
la privatisation des activités passe nécessairement 
par un appel au capital étranger. Mais là encore 
les résultats semblent mitigés et plusieurs pays 
sont revenus en arrière, l’État reprenant le 
contrôle des opérations. Les pays d’accueil 
considèrent que les compagnies étrangères ont 
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privilégié la rentabilité financière à court terme 
au détriment des investissements à long terme. 
Les compagnies étrangères considèrent que l’État 
ne leur a pas permis de procéder aux réformes 
tarifaires nécessaires. L’expérience avortée de la 
privatisation de la Société Nationale d’Électricité 
du Sénégal en est un bon exemple. Certains font 
observer que le rachat des actifs par l’État n’a pas 
mis fin aux délestages. Mais ces délestages existent 
aussi au Cameroun ou à Madagascar bien que les 
opérateurs y soient privés.

Quelle fonction de préférence 
collective ?

Le processus de libéralisation et de privatisation 
des activités énergétiques est mondial mais 
certains de ses échecs ont replacé, au centre 
des préoccupations, la sauvegarde des intérêts 
nationaux, que ce soit la sécurité des appro
visionnements ou la défense des entreprises 
nationales pour les pays importateurs ou que 
ce soit le souci d’une meilleure valorisation des 
ressources nationales grâce à des « champions 
nationaux » pour les pays exportateurs. La fonction 
de préférence collective des États comprend dès 
lors trois types d’arguments dont la pondération 
varie selon les pays et selon les périodes.

La recherche de prix compétitifs 
pour l’énergie

L’objectif est ici de minimiser le coût d’accès à 
l’énergie, à la fois pour les industriels engagés 
dans la compétition internationale et pour le 
consommateur final domestique soucieux de 
préserver son pouvoir d’achat. Mais ces prix 
compétitifs doivent être alignés sur les coûts 
complets, coûts privés et coûts externes. Le rôle 
de l’État est ici d’internaliser les externalités 
en créant des marchés artificiels pour tenir 
compte tout à la fois des externalités négatives 
(marchés de permis de CO2 par exemple) et 
des externalités positives (marchés de certificats 
verts ou de certificats blancs pour promouvoir 
l’électricité verte et les économies d’énergie). La 
confiance dans les mécanismes du marché reste 
la préoccupation dominante pour atteindre la 
« vérité des prix ».

La recherche d’une indépendance 
énergétique minimale

L’énergie est un secteur trop stratégique pour être 
laissé aux seules forces du marché et l’État se doit 
de prendre en considération des missions de service 
public qui intègrent l’accès de tous à un bien 
jugé essentiel, la sécurité des approvisionnements 
et une valorisation intertemporelle optimale des 
ressources nationales. Pour atteindre ces objectifs, 
l’État dispose de tout un arsenal réglementaire ou 
incitatif (normes, avantages fiscaux, subventions, 
voire nationalisation).

La recherche d’une coopération 
internationale pour gérer 
l’environnement global

La lutte contre l’aggravation de l’effet de 
serre est aujourd’hui considérée comme une 
préoccupation prioritaire, et l’environnement 
est de plus en plus considéré comme un bien 
collectif dont la gestion ne peut être que 
commune à tous les États. Il en va de même 
pour la sauvegarde de certaines espèces menacées 
(la forêt par exemple). Un comportement 
coopératif, voire altruiste, est indispensable à ce 
niveau. Le problème est que chacun va tendre 
à se comporter en « passager clandestin » (free 
rider) c’est-à-dire qu’il va chercher à profiter des 
efforts de tous sans en payer le prix. On le voit 
aujourd’hui avec les pays qui ont signé KYOTO 
sans ratifier l’accord ou qui menacent de ne plus 
participer à cette action commune de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.

Ces dernières années, la première préoccupation 
semblait largement prépondérante au niveau 
des préférences étatiques, que ce soit dans les 
pays industrialisés ou dans les pays en voie de 
développement. L’échec relatif du processus de 
libéralisation, le souci de sécuriser les approvi
sionnements, pour certains, et le souhait de 
garder pour soi la rente pétrolière et gazière, 
pour d’autres, ont conduit la plupart des États à 
donner une pondération beaucoup plus forte à 
la seconde préoccupation. Quant à la troisième 
préoccupation, elle reste forte chez certains mais 
très faible chez d’autres.
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Ils changent le climat, eux changent de pays
N’est-ce pas trop facile comme on l’entend 
souvent, de renvoyer ces pays à la prise de mesures 
visant une meilleure gestion des eaux, des forêts, 
des ressources halieutiques, le contrôle des crues, 
la protection de la mangrove, etc. ? Faut-il croire 
comme le soutiennent  d’autres experts que le 
salut est dans la diversification aussi bien dans 
l’agriculture qu’en dehors du secteur agricole ?

Mais la question qui se pose est de savoir si 
les efforts d’adaptation ne risquent pas d’être 
vains en l’absence de ferme volonté des pays 
industrialisés d’œuvrer à l’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre. Or, les nouvelles 
de ce côté sont plutôt alarmantes, puisqu’en effet, 
selon les projections de l’Agence Internationale 
de l’Énergie (AIE), les émissions de CO2 
devraient continuer à croître pour atteindre  
deux fois et demie les niveaux actuels. Et pour 
cause ! La Chine met en service, chaque semaine, 
une centrale électrique de grande puissance, 
généralement au charbon, l’Inde tous les 10 jours, 
alors qu’un pays comme l’Allemagne prévoit 
construire 8 Gigawatts (GW)� de centrale au 
charbon d’ici 2030, dans une Europe à 25 qui, à 
cet horizon, aura réalisé des investissements pour 
750 GW de puissance (dont la moitié au titre du 
renouvellement des capacités existantes).

Quant aux États-Unis, les chiffres donnent le 
tournis puisque de 3 857 TWh (terawattheures)� 
de production nette en 2003, ils vont afficher, 
en 2025, pas moins de 5 780 TWh,  induisant 
un accroissement de la consommation de 
charbon de 1 095 à 1 508 millions de tonnes sur 
la période 2003-2025. La demande de produits 
pétroliers des États-Unis devrait, quant à elle, 
croître de 20 millions de barils/jour en 2003 à 
27,93 millions de barils/jour en 2025 (Annual 
Energy Outlook 2005). Tournant le dos à une 
stratégie volontariste qui pourrait être axée sur 
l’efficacité énergétique et le développement 
des énergies renouvelables comme les invitent 
tout autant leur responsabilité historique 
dans le niveau de concentration de CO2 dans 

	�.	1 GW vaut un million de kilowatts.

	�.	1 TWh vaut un milliard de kilowattheures.

Que le changement climatique soit à 
l’œuvre ne fait pas l’ombre d’un doute 
comme en témoigne la récurrence 
des catastrophes dont la plupart sont 

reliées au climat. Sur la dernière décennie, les 
experts ont ainsi estimé à 900 000 le nombre de 

décès et les pertes économiques à près 
de 600 milliards de dollars américains, 
imputables à ces désastres qui ont affecté 
près de 2,6 millions de personnes.

Qu’il s’agisse de changement climatique 
ou de variabilité extrême de la météo
rologie, nous savons tous que les pays 
pauvres paient le plus lourd tribut, leur 
vulnérabilité étant accentuée par la 
forte dépendance de leurs populations  
des ressources naturelles. Étant des 
pays généralement à vocation agricole, 
leur économie est considérablement 
affectée par le changement climatique 
ou l’extrême variabilité dont les effets 
sont, du reste, assez semblables. Si nous 
prenons l’exemple des pays du Sahel, 
nous découvrons que le niveau moyen 
des précipitations dans cette partie de 
l’Afrique a diminué de 20 à 40 % sur la 
période 1971-1995, en comparaison de la 
période 1945-1995. Il apparaît ainsi que 
ces pays sont confrontés depuis plus d’un 
quart de siècle au défi de l’adaptation au 
changement climatique avec, de surcroît, 
une faible capacité d’intervention, les 
ressources financières et techniques et 

l’expertise faisant défaut. L’adaptation devient 
problématique dans un contexte de continuelle 
péjoration du climat. S’agissant de pays où le taux 
d’utilisation des engrais, 20 kg par hectare, est 
inférieur au minimum requis pour le maintien de 
la fertilité des sols, où l’irrigation est faiblement 
pratiquée et où la satisfaction des besoins en 
combustibles domestiques conduit à l’épuisement 
des ressources forestières, 

Comment protéger ces populations parmi les 
plus pauvres du globe contre les impacts liés au 
changement ou à l’extrême variabilité du climat ?
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l’atmosphère et leur dépendance accrue vis-à-vis 
du pétrole importé, les États-Unis, de loin le plus 
grand pays en termes d’émission de gaz à effet 
de serre, poursuivent une politique énergétique 
axée sur le recours au pétrole et au charbon�. 
Ce faisant, la première puissance mondiale 
fait le choix de payer non pas seulement une 
énergie de plus en plus chère, mais aussi le prix 
de la sécurité physique des approvisionnements, 
notamment les importations de pétrole, sécurité 
qui devient une pièce centrale de la politique 
extérieure des États-Unis à côté de la lutte contre 
le terrorisme et des armes de destruction massive 
(« Géopolitiques du Pétrole »). Il serait, à cet égard, 
intéressant d’internaliser le coût du déploiement 
des forces américaines dans différentes parties du 
globe ainsi que l’entretien de bases militaires et 
des flottes aérienne et navale dans le prix du baril 
de brut importé par les États-Unis.  

Très clairement, il est illusoire pour les pays 
pauvres de réussir l’adaptation au changement 
ou à la variabilité du climat si, en face, les pays 
développés ne font rien ou relativement si peu 
en matière d’atténuation des émissions de gaz à 
effet de serre. 

En outre, se pose la question du financement 
des mesures d’adaptation,  même si d’aucuns 
font remarquer que celles-ci devraient pouvoir 
s’intégrer dans les stratégies de développement. 
Cette question n’est nullement anodine puisque 
en effet, certaines estimations montrent que 
toutes les ressources de l’aide publique au 
développement ne suffiraient pas à couvrir les 
besoins de financement de l’adaptation.

Dans le même temps, la boulimie des pays 
développés au premier rang desquels les États-
Unis, pour les hydrocarbures, qui exerce une 
pression sur le prix du baril, a comme conséquence 
l’alourdissement du fardeau financier des pays 
pauvres.  Ainsi, pour s’assurer un minimum d’appro
visionnement en produits pétroliers, ces derniers 
se saignent littéralement et, malgré tout, sont 
installés dans une crise énergétique durable qui 
obère la croissance économique et compromet la 
lutte contre la pauvreté et l’atteinte des Objectifs 

	�.	Il convient de mentionner que, d’après le rapport 
Cheney, les pays du Golfe devraient représenter entre 
54 % et 67 % de l’offre pétrolière mondiale en 2020.

du Millénaire pour le Développement (OMD). 
Dans un tel contexte, l’allègement de la dette au 
profit de ces pays pauvres pourrait n’avoir qu’un 
impact limité, voire nul, sur le développement 
de ces pays. Plus grave, certains experts ne sont 
pas loin de pronostiquer qu’un accroissement 
de l’aide publique au développement à 0,7 % du 
PIB, si un jour cet objectif se concrétisait, serait 
complètement englouti dans les actions visant à 
effacer les dégâts liés au changement climatique.

Dans les pays les plus pauvres, notamment 
ceux du Sahel victimes de la sécheresse et de 
la désertification, le désespoir s’est installé ; la 
manifestation la plus dramatique en étant les 
vagues d’émigration clandestine enfourchées par 
une jeunesse démoralisée préférant les risques 
liés à la traversée de l’Atlantique en pirogues aux 
ravages de la faim, de la soif et des maladies et 
à une vie que le rêve de se réaliser par le travail 
a désertée. « Barça ou Barsakh », c’est-à-dire 
« Barcelone ou la mort » tel est le nouveau slogan 
de jeunes en mal de vivre.

L’émigration apparaît ainsi comme une forme 
d’adaptation au changement climatique et ce 
n’est que justice qu’elle prenne la direction des 
pays développés responsables de bien de leurs 
malheurs par leurs politiques en matière d’énergie, 
de commerce et de subvention notamment. « Ils 
changent le climat, eux changent de pays ». Le 
professeur Lennart Olsson de l’Université Lund 
a été ainsi amené à conclure à la pertinence de 
la notion de « réfugié du climat » et à la nécessité 
d’amender la Convention de Genève pour prendre 
en compte, à côté de ceux qui fuient la persécution 
pour des raisons notamment d’appartenance 
raciale ou religieuse, les personnes qui nourrissent 
des craintes pour leur survie du fait des impacts 
négatifs liés au changement climatique. L’octroi 
du statut de réfugié (du climat) à des centaines de 
millions de ressortissants des pays pauvres du Sud 
serait ainsi le meilleur moyen de convaincre les 
pays développés de s’engager résolument dans des 
programmes ambitieux de réduction des émissions 
des gaz à effet de serre. 

Mais, quand l’Europe et les États-Unis dressent 
des murs à l’entrée des étrangers, les chances 
d’opérer un changement aussi radical des 
règles internationales en matière de migration 
paraissent bien minces.
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Échos

n	L’Agence internationale de l’énergie a 
publié en novembre 2006 son nouveau 
rapport sur l’avenir énergétique (World Energy 
Outlook 2006). Dans le contexte actuel caractérisé 
par la volonté de disposer d’approvisionnements 
suffisants et sûrs à des prix abordables, et de ne pas 
nuire à l’environnement par une consommation 
excessive, le rapport met l’accent sur les prix élevés 
de l’énergie (révision à la hausse du prix futur du 
pétrole), les investissements pétroliers et gaziers, 
l’avenir de l’énergie nucléaire (regain d’intérêt ?) 
et des biocarburants et la consommation de la 
biomasse dans les pays en développement. Un 
scénario alternatif supposant la mise en œuvre 
de politiques et mesures de renforcement de la 
sécurité énergétique et de réduction des émissions 
de CO2 est également analysé.

	 http://www.worldenergyoutlook.org/summaries2006/
French.pdf (résumé en français)

n	Le 21 novembre 2006, l’accord international 
ITER a été signé par ses sept partenaires (Europe, 
Chine, Corée du Sud, États-Unis, Inde, Japon et 
Russie). Cet accord marque le démarrage effectif 
du programme qui prévoit la construction et 
l’exploitation du réacteur ITER (International 
Thermonuclear Experimental Reactor) à Cadarache, 
en France. Ce programme vise à démontrer la 
possibilité scientifique et technologique de la 
production d’énergie par la fusion des atomes. 
Rappelons que l’un des défis de la fusion est de 
fournir la température initiale suffisante pour 
permette la fusion de deux noyaux (plusieurs 
dizaines de millions de degrés Celsius) de façon 
à accroître l’énergie de 
liaison et donc à libérer 
de l’énergie. D’où la 
nécessité de recourir 
au confinement magné
tique.

	 http://www.iter.org/ 

n	La Commission européenne a proposé, en octobre 
2006, la création d’un Fonds mondial de capital-
risque (Fonds mondial pour la promotion 
de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables, Geeref) destiné à développer 
l’investissement privé dans les projets de promotion 
de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables dans les pays en développement et 
les économies en transition. Le fonds accélérera 
la mise au point, le transfert et le déploiement de 
technologies respectueuses de l’environnement 
en stimulant la création de sous-fonds régionaux 

spécifiquement adaptés aux conditions et aux 
besoins régionaux. Le Fonds sera doté d’une 
contribution de démarrage de 80 millions € pour 
les quatre années à venir et s’attend que d’autres 
sources publiques et privées portent cette dotation 
à au moins 100 millions €.

	 http://europa.eu/press_room/index_fr.htm 

n	La 15e session de la Commission du Déve
loppement Durable des Nations-Unies se 
tiendra du 30 avril au 11 mai 2007, à New York. 
Elle sera précédée d’une rencontre préparatoire 
à New York du 26 février au 2 mars 2007. 
La 15e session prendra des décisions sur des 
options et des mesures pratiques sur les thèmes 
retenus pour le cycle biennal 2006-2007, à 
savoir : l’énergie au service du développement 
durable, le développement industriel, la pollution 
atmosphérique et l’atmosphère, les changements 
climatiques. Ces thèmes ont été analysés lors de 
la 14e session en 2006. Le secteur électrique 
est au cœur de plusieurs des thèmes discutés. Les 
rapports préliminaires du Secrétaire général sont 
disponibles en ligne.

	 http://www.un.org/esa/sustdev/csd/policy.htm

n	La 12e Conférence des Parties à la Con
vention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques, tenue à Nairobi 
du 6 au 17 novembre 2006, s’est terminée par 
l’adoption de mesures visant à appuyer les pays 
en développement dans leurs efforts d’adaptation 
(Programme de travail de Nairobi sur les impacts, 
la vulnérabilité et l’adaptation), appuyées par un 
fonds spécial. Le « Cadre de Nairobi », quant à 
lui, visera à promouvoir la réalisation de projets 
au titre du mécanisme pour un développement 
propre sur le continent africain en particulier. 
Par ailleurs, les Parties ont adopté un plan de 
travail décrivant en détail les étapes à suivre pour 
parvenir à un accord sur un nouvel ensemble 
d’engagements, reconnaissant la nécessité de 
diviser par deux les émissions mondiales par 
rapport à leur niveau actuel. Finalement, le Brésil a 
proposé de promouvoir des mesures d’incitation à 
réduire les émissions produites par le déboisement 
dans les pays en développement, proposition qui 
sera débattue en mars 2007. Bien que restant 
« faibles », les avancées sont jugées encourageantes 
par la plupart des acteurs impliqués.

	 http://www.unfccc.int 

n	La Commission Européenne a proposé, en janvier 
2007, un paquet intégré de mesures établissant 
une nouvelle politique énergétique pour 
l’Europe, afin de réduire les émissions de gaz à 
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effet de serre (au moins 20 % d’ici 2020) et de 
renforcer la sécurité énergétique et la compétitivité 
de l’Union Européenne. Ce paquet inclut : 
un marché intérieur de l’énergie ; un objectif 
contraignant pour les énergies renouvelables de 
20 % de la balance énergétique d’ici 2020, assorti 
d’un minimum de 10 % pour les biocarburants ; 
l’économie de 20 % de la consommation totale 
d’énergie primaire (véhicules plus efficaces, 
normes plus strictes pour les appareils, systèmes 
de chauffage plus efficaces, etc.). Quant à l’énergie 
nucléaire, la Commission Européenne laisse 
chaque pays membre décider du recours ou non à 
cette forme d’énergie. Rappelons qu’en décembre 
2006, le Parlement européen a adopté le Livre 
vert « Une stratégie européenne pour une 
énergie sûre, compétitive et durable ».

	 http://ec.europa.eu/energy/energy_policy/index_en.htm
	 http://www.europarl.europa.eu/news/expert/default_

fr.htm (voir marché intérieur et industrie)

n	La Commission Européenne a formellement 
lancé un avertissement à la France, l’Allemagne 
et l’Espagne, pour la lenteur du processus de 
libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité 
(la date d’ouverture des marchés intérieurs des 
États membres est fixée au 1er juillet 2007). Parmi 
les « infractions » relevées par la Commission dans 
l’ensemble des pays membres, et qui mettent en 
valeur les insuffisances du cadre législatif existant, on 
compte notamment : des tarifs encore réglementés, 
l’accès discriminatoire au réseau de distribution, les 
compétences insuffisantes des régulateurs nationaux, 
la séparation insuffisante entre la distribution et la 
transmission des activités de fourniture. Le récent 
rapport sur les marchés énergétiques en Europe 
présenté par la commissaire Neelie Kroes confirme 
ces défaillances.

	 http://ec.europa.eu/energy/index_en.html 
(communiqués de presse, 12 décembre 2006)

	 http://ec.europa.eu/energy/index_en.html 
(communiqués de presse, 10 janvier 2007, Enquête 
sectorielle sur les marchés de l’énergie)

n	 Plusieurs pays de l’Asie du Sud-Est et du Paci
fique (incluant la Chine, le Japon, la Corée du 
Sud, l’Inde, l’Australie et la Nouvelle-Zélande) 
ont signé, en janvier 2007, une entente visant à 
favoriser leur sécurité énergétique et à limiter 
les émissions de gaz à effet de serre (« Cebu 
Declaration on East Asian Energy Security »). 
Aucun objectif chiffré n’est toutefois proposé.

	 http://news.bbc.co.uk/2/hi/asia-pacific/6261875.stm 

n	L’Afrique reste le continent qui bénéficie le 
moins du marché du carbone, puisque malgré 
un doublement de 2005 à 2006, la part de marché 
(en volume) de l’Afrique ne représente toujours 
que 5,1 % du marché des mécanismes projets en 
2006. Ainsi, fin octobre 2006, on dénombrait 
19 projets en Afrique subsaharienne sur un total 

de 1274 projets MDP existants et en préparation 
dans tous les pays en développement. Les facteurs 
explicatifs sont notamment les potentiels de 
réduction faible (secteurs industriels et électriques 
limités) par rapport aux pays tels que la Chine et 
l’Inde.

	 http://carbonfinance.org/docs/State_of_the_Carbon_
Market_Focus_on_Africa.pdf 

n	 L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 
de l’Énergie (France) et l’Agence Nationale pour 
la Promotion et la Rationalisation de l’Utilisation de 
l’Énergie (Algérie) ont renouvelé leur partenariat de 
coopération sur la maîtrise de l’énergie, les énergies 
renouvelables et les technologies propres (2007-
2009). La mise en œuvre du programme national 
de maîtrise de l’énergie 2006-2010 est au cœur de 
la stratégie énergétique nationale. La première phase 
(2003-2006) a été réalisée dans un contexte de 
transition de l’ensemble du pays vers une économie 
de marché avec pour conséquence l’engagement de 
réformes importantes dans le secteur de l’énergie 
et la nécessité d’adapter le cadre de la maîtrise de 
l’énergie au nouveau contexte économique et 
politique.

	 http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id
=40748&ref=16247&p1=B 

n	Les Journées mondiales de l’énergie durable 
se tiendront du 28 février au 2 mars 2007 en 
Autriche. Le programme inclut des conférences 
sur les tendances technologiques dans le 
domaine de l’énergie, l’efficacité énergétique, les 
perspectives d’ici 2030, ainsi que sur les liens entre 
le développement rural et l’énergie durable.

	 http://www.wsed.at/ 

Bonnes adresses Internet

Général

Forum mondial sur la régulation de l’énergie

➤	http://www.iern.net/staff/sito_rifer/energy2000/F/index.
htm 

Réseau Monder (Mondialisation, Énergie, Environnement)

➤ http://www.sceco.univ-montp1.fr/creden/Reseau/cdr_
reseau.htm 

Voir notamment les actes des colloques :

–	 « L’ouverture à la concurrence dans le secteur des 
industries de réseaux : Les consommateurs sont-ils 
satisfaits ? », 8-11 janvier 2006, Martigny, Suisse.

–	 « Gestion des Risques Énergétiques et Environne
mentaux : les changements requis dans le cadre 
institutionnel national et international », 23-
26 novembre 2003, Buenos Aires, Argentine.

–	 La nécessité de nouvelles régulations interna
tionales face aux mutations énergétiques et environ
nementales, 10-13 juin 2001, Paris, France.
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Conférence annuelle des réseaux sur la régulation 
en matière énergétique (Contrats et accords d’achat 
d’électricité et coordination régionale pour l’Afrique 
de l’ouest, Bamako, mai 2004).

➤ http://www.globalregulatorynetwork.org/Files/
2ndGRN/Images/PresentationsFRENCH.htm 

Union des Producteurs, Transporteurs et Distributeurs 
d’Énergie électrique d’Afrique

➤ http://www.updea-africa.org/PoolEner.htm

Voir en particulier la section Réalisations (Pools énergétiques)

Organismes régulateurs

Association ibéro-américaine des entités régulatrices 
de l‘énergie (Asociación Iberoamericana de Entidades 
Reguladoras de la Energía) 

➤ http://www.ariae.org/ 

Association régionale des organismes de régulation 
de l’énergie des pays d’Europe centrale et de l’Est et 
de CIS (Energy Regulators Regional Association)

➤ http://www.erranet.org/

Association régionale des régulateurs de l’électricité 
d’Afrique australe (Regional Electricity Regulators 
Association of Southern Africa)

➤ http://www.rerasadc.com/ 

Groupe des régulateurs européens de l’électricité et 
du gaz (European Regulators’ Group for Electricity 
and Gas)

➤ http://www.ergeg.org/

Voir notamment la liste des régulateurs européens. 
Parmi ces derniers :

–	 Commission de Régulation de l’Électricité et du 
Gaz (Belgique)

➤ http://www.creg.be/ 

–	 Commission de régulation de l’énergie (France)

➤ http://www.cre.fr/ 

Réseau mondial de régulation (Global Regulatory 
Network)

➤ http://www.globalregulatorynetwork.org/ 

Voir notamment la liste des organismes de régulation 
dans le monde entier.

ERD photovoltaïque au Maroc

➤ www.geocities.com/

RIAED/Réseau international d’accès aux énergies 
durables

➤ http://www.riaed.net

Club des Agences et Structures nationales en charge 
de l’électrification rurale

➤ www.club-er.org

À lire

n	Conseil Mondial de l’Énergie, 2004. La fixation du 
prix de l’énergie dans les pays en développement. 9 p.

	 Trouver le « juste » prix de l’énergie entre le 
prix du marché et les objectifs sociaux ou autres 
objectifs nationaux est l’une des questions vitales 
auxquelles les pays en développement se trouvent 
confrontés. Ce document aborde notamment 
les méthodes de fixation des prix (en termes à 
la fois de concurrence et de réglementation), le 
u rôle potentiel des subventions, les différents 
éléments affectant le niveau des prix (coût 
d’approvisionnement, pertes techniques et non 
techniques, subventions, etc.), le rôle de l’État et 
des organes de régulation.

	 http://www.worldenergy.org/wec-geis/global/
downloads/statements/stat2001fr.pdf 

n	Conseil Mondial de l’Énergie, 2005. Intégration 
régionale de l’énergie en Afrique. 102 p. 

	 Ce rapport est la première publication proposée dans 
le cadre du Plan d’Action Régional pour l’Afrique 
du CME. Identifiant les besoins d’intégration 
régionale (sécurité de l’approvisionnement, effi
cacité économique, qualité environnement, 
développement des énergies renouvelables), le 
rapport analyse plus spécifiquement les secteurs 
du gaz naturel et de l’électricité et décrit les 
expériences d’intégration dans ces domaines.

	 http://www.worldenergy.org/wec-geis/global/
downloads/africa/integrationII_fr.pdf 

n	 IEPF, 2005. Vers de nouvelles organisations du secteur 
électrique : les réformes, les acteurs et les expériences. 
Colloques 1998-2005. Collection Actes, 236 p. 

	 Cet ouvrage rassemble une 
quinzaine de contributions 
qui témoignent de la diversité 
des points de vue sur les 
réformes du secteur électrique, 
en abordant les questions des 
concepts, des acteurs, ou en 
présentant des études de cas 
et des retours d’expériences.

	 http://www.iepf.org/docs/publication/Actes5.pdf 

n	 IEPF, 2004. Le Marché régional de l’électricité - Les 
contrats d’achat d’électricité au Savaldor, au Guatemala, 
au Honduras et au Nicaragua. Collection Points de 
repère, 111 p.

	 Ce document, traduction 
libre du rapport «El mercado 
eléctrico regional : Contratos 
PPA en El Salvador, Guatemala, 
Honduras y Nicaragua », publié 
en 2001 par la Commission 
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